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LE SYST¨ME DASSISTANCE SOCIALE EXAMINE LA LOUPE

Le Conseil national du bien-Œtre social scrute la loupe le

systŁme canadien dassistance sociale dans les deux rapports quil
vient de rendre publics aujourdhui RØforme du bienŒtresocial

et Revenus de bien-Œtre social 1991

Dans RØforme du bienŒtresocial le Conseil porte un regard

attentif sur les changements apportØs derniŁrement aux programmes

provinciaux et territoriaux dassistance sociale Quant au rapport
Revenus de bienŒtresocial 1991 11 sagit du dernier dune
sØrie de rapports annuels qui font des comparaisons de revenu

entre les mØnages types dassistØs sociaux des diverses regions

du Canada

cLe but de ces rapports nest pas de choisir une province ou

un territoire pour louer ou critiquer son programme dit Ann

Gagnon prØsidente du Conseil de St-Ignace de Loyola Notre but

est de dØmontrer la place qui reste pour lamØlioration

Ce nest pas une sinØcure dŒtreassistØ social quoi que
certains en pense surtout avec les taux de chomage actuels il

nest pas facile de sen sortir

AprŁs une description des changeinents en question RØforme

du bienŒtresocial aborde des questions plus gØnØrales que les

gouvernements ont ØtØ jusquici impuissants.à rØglerCest ainsi

quon declare
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Cela paralt curieux de parler dassistance sociale de

dernier ressort un moment oü au moms 23 millions de Canadiens

sont assistØs sociaux Bon nonibre dentre eux sont de jeunes

personnes seules qui prØfØreraient travailler des mŁres seules et

leurs enf ants ou encore des personnes handicapØes Ces gens sont

acculØs lassistance sociale parce que nous navons pas de

meilleures politiques demploi de bons soutiens pour les jeunes

familles ni de systŁme complet dassurance-invaliditØ.

Dans Revenus de bienŒtresocial 1991 on fait remarquer

que le revenu dune personne seule apte au travail et vivant du

bien-Œtre socialoscille entre 25 100 du seuil de pauvretØ

au Nouveau-Brunswick et 62 100 ltle-du-Prince-Edouard
Pour une personne seule handicapØe les pourcentages liinites sont

les suivants 49 100 du seuil de pauvretØ au Manitoba et

75 100 en Ontario Le revenu de bien-Œtre socialdune fainille

inonoparentale avec un enfant se situe entre 54 100 du seuil de

pauvretØ QuØbec et 79 100 Ontario Quant celui dune
famille biparentale avec deux enfants il oscille entre 45 100

du seuil de pauvretØ Nouveau-Brunswick et 73 100 tle-du
Prince-Edouard

Le rapport compare Øgalement les revenus de 1991 ceux de

1986 de 1989 et de 1990 Dans un certain nombre de regions les

augmentations de lassistance sociale nont pas suivi linflation

Ii en rØsulte que certaines des personnes qui Øtaient dØjà parmi
les plus pauvres du pays sont devenues encore plus pauvres

Le Conseil national du bienŒtresocial est un regroupenient

de citoyens qui agit titre consultatif auprŁs du Ministre de la

Sante nationale et du Bien-Œtre social

Pour obtenir une entrevue ou de plus amples renseignements sur le

sujet on est priØ de sadresser au Conseil national de bienŒtre
social en coinposant le 613 9572961
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INTRODUCTION

Le present rapport dØcrit les nombreuses modifications qui ont ØtØ apportees aux

programmes provinciaux et territoriaux de bien-Œtre social ces derniŁres annØes Ii traite

Øgalement de problŁmes plus vastes sur lesquels le Conseil estime que les gouvernements

fØdØral provinciaux et territoriaux devraient se pencher

Le premier rapport que le Conseil national du bien-Œtre social consacrØ exciusivement

au RØgime dassistance publique du Canada et au systŁme de bien-Œtre social sintitulait Le bien

Œtre social au Canada un filet de sØcuritØ trouØ PubilØ en 1987 ce rapport traitait de sujets

prØcis tels que ladmissibilitØ aux prestations qui sappliquent tous les systŁmes provinciaux

et territoriaux de bien-Œtre social On trouvait cinquante-cinq recommandations basØes sur les

cinq principes suivants

Prestations adØquates Les prestations devraient assurer un niveau de vie

convenable

Simplification Les systŁmes de bien-Œtre social devraient avoir moms de

rŁglements et de categories de bØnØficiaires

AccessibilitØ Linformation sur lassistance sociale devrait Œtre plus

facile obtenir Ii ne faudrait pas refuser un accŁs

raisonnable aux prestations

Equite Ii faudrait rØduire les disparitØs entre les provinces et les

territoires et les Øcarts lintØrieur mŒme de ces

administrations

Sauvegarde des libertØs Tout comme notre appareil judiciaire le systŁme de

individuelles bien-Œtre social devrait sauvegarder les libertØs

individuelles et garantir des appels raisonnables
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PuisquØ chaque systŁme provincial et territorial de bien-Œtre social est distinct et en

grande partie indØpendant le rapport RØformedu bien-Œtre social est prØsentØ par province et

territoire plutôt que par sujet Selon les grandes lignes directrices contenues dans la Loi de 1966

sur le RØgime dassistance publique du Canada les provinces et les territoires sont libres de

modifier leurs systŁmes de bien-Œtre social sans lapprobation du gouvernement fØdØraL Le

Conseil voulait connaltre les changements effectivement apportØs par les gouvernements aini

que leffetde ces changements sur les assistØs sociaux

Si lon se reporte aux cinq principes ØnoncØs par le Conseil national du bien-Œtre social

en 1987 on peut difficilement qualifier la rØforme du bien-Œtre social de brillante rØussite

DaprŁs Revenus de bien-Œtre social 1991 la derniŁre de nos publications annüelles de

prevision de lassistÆnce sociale et dautres prestations gouvernementales versØes des mØnages

types les revenus des personnes seules aptes au travail allaient de 25 100 du seuil de pauvretØ

au Nouveau-Brunswick 62 100 du seuil de pauvretØ lfle-du-Prince-Edouard Les revenus

des personnes seules handicapØes variaient de 49 100 du seuil de pauvretØ au Manitoba 75

100 en Ontario Les revenus des families monoparentales.bØnØficiaires de lassistance sociale

variaient de 54 100 du seuil de pauvretØ au QuØbec 79 100 en Ontario Les revenus des

families biparentales ayant deux enfants allaient de 45 100 du seuil de pauvretØ au Nouveau-

Brunswick 73 ioo lt-P.-E

Toujours selon Revenus de bien-Œtre social 1991 la valeur des prestations de certains

assistØs sociaux en fait baissØ ces derniŁrºs annØes puisque les prestations ne sont pas indexØes

cest-à-dire augmentØes automatiquement en fonction de la hausse du coüt de la vie Bien que

tous les gouvemements relŁvent leurs taux de temps autre il ny aücune loi qui les oblige

le faire et aucune garantie que les taux dassistance sociale suivront le rythme de linflation

Quant aux quatre autres principes là aussi il eu peu de progres daccomplis MalgrØ

quelques tentatives de simplification la plupart des programmes provinciaux et territoriaux de

bien-Œtre social demeurent incroyablement complexes La majoritØ des gouvernements ne

fournissent aux assistØs sociaux ou au grand public que trŁs peu de renseignements sur leurs

programmes dassistance sociale et presque tous ont ØtØ trop occupØs faire face

laugmentation du nombre de cas pour se soucier de lamØlioration de laodŁs au systŁme Ii

encore des problŁrnes dØquitØ et les niveaux des prestations restent trŁs diffØrents dune
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administration lautre peu prŁs aucune attention na ØtØ accordØe aux possibilitØs

damØlioration sur le chapitre des appels et de la sauvegarde des libertØs individuelles

Le present rapport expose les rØcentes modifications apportØes aux programmes de bien

Œtre social dans chaque province et territoire jusquau avril 1992 Linformation provient cle

divers documents publiØs et non publiØs mais surtout des gouvernements eux-mŒmes Des

copies provisoires du rapport oat Øte distribuØes des reprØsentants flØraux provinciaux et

territoriaux comme mesure supplØmentaire de verification de lexactitude de toutes les donnØes

factuelles Cependant les opinions formulØes dans le rapport sont celles du Conseil national du

bien-Œtre social
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PRELUDE DE LA REFORME

Laugmentation des coüts et de la clientele au debut des annØes quatre-vingt entralnØ

un examen plus approfondi du bien-Œtre social au Canada De toute evidence les systŁmes

provinciaux et territoriaux de bien-Œtre social dont la demiŁre rØorganisätion avait eu lieu aprŁs

la creation du RØgime dassistance publique du Canada en 1966 avaient grand besoin dŒtre

revus De nombreux gouvernements ont commandØ des etudes de lassistance sociale et

plusieurs dentre eux ont opØrØdes rØformes avant la fin de la dØcennie

Certains de ces changements offraient lespoir dun rØgime dassistance sociale plus

logique et plus humain qui accorderait la pnoritØ aux gens et les aiderait se rØaliser

pleinement comme membres utiles de la sociØtØ Dautres changements semblaient dictØs par

lidØe que les besoins budgØtaires des gouvemements passent avant les besoins personnels des

Canadiens les plus pauvres

Le bien-Œtre social est le filet de sØcuritØ sociale de dernier ressort Ii empØche les gens

qui nont pratiquement pas de revenus de sombrer dans lindigence totale Cest aussi lultime

filet de sØcuritØ parce quil est censØ recueillir les gens qui sØchappent des autres filets de

sØcuritØ

Le systŁme de bien-Œtre social est rØgi par la Loi de 1966 sur le RØgime dassistance

publique du Canada et par les accords que le gouvernement fØdØral conclus par la suite avec

chaque province et territoire La plupart des grandes decisions en matiŁre dassistance sociale

sont prises par les provinces et les territoires Le fØdØral pour role de donner les lignes

directrices gØnØrales et de payer jusquà la moitiØ du coüt de lassistance sociale et des services

sociaux dØsignØs

Durant presque toutes les annØes soixante-dix le nombre dassistØs sociaux ØtØ assez

stable reprØsentant 100 de la population ou moms Ii cependant grimpØ plus de 100

aprŁs la recession de 198 1-1982 et sest maintenu au-dessus de 100 jusqua Ia fin des annØes

quatre-vingt Dautres augmentations sont survenues pendant et aprŁs la recession de 1990-1991

Au 31 mars 1991 prŁs de 23 millions de personnes ou 85 100 de la population recevaient

lassistance sociale
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Lannexe au present rapport indique le nombre estimatifdassistØs sociaux par province

et territoire de 1987 1991 Lannexe renferme des graphiques des tendances dassistance

sociale de 1980 1991

La dØpendance accrue du bien-Œtre social depuis le debut des annØes quatre-vingt Øtait

attribuable en grande partie laugmentation du nombre de personnes seules aptes au travail

recevant lassistance sociale Beaucoup dentre elles ne pouvaient tout simplement pas trouver

demploi en cette pØriode de forts taux de chomage Certaines ont dü recourir au bien-Œtre social

lorsque leurs prestations dassurance-chômage ont cessØ dŒtre versØes tandis que dautres

navaient mŒmepas travaillØ assez longtemps pour avoir droit lassurance-chômage

Les autres principaux bØnØficiaires de lassistance sociale sont les parents seuls et leurs

enfants ainsi que les personnes handicapØes La taille de cette clientele ØtØplus stable long

terme que celle des personnes seules aptes au travail

Cest surtout cause de la hausse du nombre dassistØs sociaux et en particulier du

nombre de personnes seules aptes au travail que la rØforme du bien-Œtre social ØtØ engagØe

dans les annØes quatre-vingt Un nombre plus ØlevØ reprØsentait Øvidemment une dØpense plus

ØlevØe et cette dØpense survenait une pØriode oü les gouvemements Øtaient dØjà trŁs inquiets

de leur sante financiŁre

Dans une certaine mesure laugmentation des dØpenses de bien-Œtre social Øtait

inevitable puisque ce genre de dØpense nest pas vraiment discrØtionnaire Le RØgime

dassistance publique du Canada exige que les provinces et les territoires accordent une

assistance sociale toutes les personnes jugØes nØcessiteuses Les gouvemements ne peuvent

pas refuser lassistance sociale certaines categories de personnes simplement parce quils

prØfØreraient ne pas dØpenser argent Leur seul pouvoir discrØtionnaire en matiŁre de dØpenses

de bien-Œtre social est de maintenir les prestations des niveaux peu ØlevØs

Un des roles du systŁme de bien-Œtre social est de compenser certains effets rigoureux

du recul de lØconomie et il habituellement une forte dØpendance de lassistance sociale

lorsque les taux de chômage sont ØlevØs Laugmentation marquee du nombre de chômeurs suite

la recession de 1981-1982 par exemple sest traduite par une augmentation marquee du
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nombre dassistØs sociaux Le graphique indique le nombre estimatif dassistØs sociaux de 1968

1991 comparativement au nombre moyen de chômeurs.2

NØanmoins les pressions financiŁres exercØes sur les gouvernements ont renforcØ les

doutes qui subsistaient sur lobjet de lassistance sociale et entralnØ un accent renouvelØ sur la

responsabilitØ individuelle LŁs tenants de ce nouveau point de vue affirmaient que cØtait

lindividu et non 1Etat qui Øtait le principal responsable de son bien-Œtre 1Etat ayant pour role

de favoriser lautonomie et de donner son aide seulement en cas de besoin absolu Les termes

tels que sØcuritØ du revenu Øtaient moms souvent employØs dans les milieux gouvernementaux

On parlait plutôt du bien-Œtre social comme dun tremplin pour accØder au marchØ du travail

et on commençait mettre laccent sur un processus appelØ amelioration de laptitude

emp1oi

Tendances de assistance

sociale et du chOmage

2500

2000

1500

1000

500

1970 1974 1978 1982 1986 1990
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En application de ces nouveaux principes les gouvernements ont pris des mesures en vue

de sortir le plus grand nombre possible de personnes en bonne sant de lassistance sociale

pour les diriger vers un emploi rØmunØrateur ou tout le moms vers des programmes de

formation qui les conduiraient un emploi rØmunØrateur Certaines provinces ont offert aux

assistØs sociaux aptes au travail une carotte sous forme dincitations augmenter leurs revenus

Dautres ont optØ pour le baton en rØduisant les prestations des personnes jugØes aptes

lemploi qui ne travaillaient pas ou qui ne sinscrivaient pas un programme de formation

Dautres encore ont combine les deux formules

Le gouvernement flØral fait sa part en aidant les provinces et les territoires crØer

dautres incitations pour les assistØs sociaux TJne initiative importante etØ lEntente fØdØrale

provinciale de 1985 sur lamØlioration dçs possibilitØs demploi des assistØs sociaux dont le but

premier Øtait dinscrire un plus grand nombre dassistØs sociaux aux programmes fIØraux et

provinciaux de formation professionnelle Toutes les provinces et les Territoires du Nord-Ouest

ont conclu par la suite des ententes avec Ottawa pour mettre laccord gØnØral execution

Certains milieux ont fini par appeler ces ententes individuelles accords quadripartites

puisquelles visaient habituellement quatre parties cest-à-dire Sante et Bien-Œtre social Canada

Emploi et Immigration Canada et les deux ministŁres provinciaux responsables du bien-Œtre

social et de la main-doeuvre

En 1986 le gouvemement fØdØral consenti loctroi de plus grosses exemptions de

gains comme autre moyen dencourager Jes assistØs sociaux travailler On entend par

exemption de gains le montant quune personne peut gagner sans perdre de prestations

dassistance sociale En gØnØralune exemption de gains plus ØlevØe incite davantage au travail.3

Ii deux types fondamentaux dexemptions savoir les exemptions fixes et les

exemptions non limitatives

Dans certains programmes dassistance sociale le montant que les assistØs sociaux

peuvent gagner sans perdre de prestations est assujetti une limite fixe Avec une exemption fixe

de 50 par mois par exemple les assistØs sociaux sont incites faire 50 de travail par mois

et pas plus car ils perdent un dollar dassistance sociale sur chaque dollar de gains au-dessus

de 50$
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Dautres programmes offrent des exemptions non limitatives qui permettent aux

bØnØficiaires de garder un pourcentage de leurs gains Avec une exemption non limitative de 25

100 des gains par exemple les gens augmentent leur revenu de 25 cents pour chaque dollar

gagnØ Les 75 autres cents de gains sont effectivement perdus puisque les prestations

dassistance sociale sont rØduites de 75 cents Bien que la perte de 75 cents sur un dollar soit

ØlevØe les assists sociaux voient nØanmoins leur revenu global augmenter la longue ils

gagnent suffisamment pour ne plus avoir droit lassistance sociale

LintØrŒtnouveau pour lamØlioration de laptitude lemploi et laugmentation des

exemptions de gains sont deux mesures constructives que certains gouvernements ont prises dans

les annØes quatre-vingt pour mieux aider les gens se libØrer du systŁme dassistance sociale

Or les gouvernements semblaient pàrfois bublier que le bien-Œtre social Øtait ün filet de sØcuritØ

sociale et en sont venus le considØrer simplement comme un autre secteur dØconomies

MŒmele gouvemement fØdØral dØcidØ dØconomiser sur lassistance sociale lorsquil

rompu son engagement de partager la moitiØ des frais dans le cadre du RØgime dassistance

publique du Canada Dans les discours des budgets fØdØraux de 1990 et 1991 le gouvernement

annoncØ quil limiterait 100 par an laugmentation des paiements fØdØraux verses

lOætariö lAlberta et la Colombie-Britannique en vertu du RAPC et Ce de 1990-1991

1994-1995 Durant ces cinq annØes les augmentations au-dessus de 100 serónt uniquement

la charge des trois provinces

Le Conseil national du bien-Œtre social critique la nouvelle politique fØdØrale dans son

rapport de 1991 intitulØ LinopportunitØ des reductions proposØes au RØgime dassistance

publigue du Canada Le Conseil Øgalement fait savoir que lincertitude crØØe par la politique

risquait de dissuader les provinces et les territoires dapporter dautres ameliorations leurs

regimes de bien-Œtre social
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LES PROVINCES ATLANTIOUES

ii dix ou quinze ans ce Øtaitpas dfficile de trouver

du travail Depuis quinze ans est terrible Aujourd hul

es chanceux sit arrives travailler juste assez longtemps

pour avoir tes timbres La seule facon que je peux obtenir

du travail maintenant est en passant par les Services

sociaux Là je suis oblige de recevoir assistance sociale

pendant quelques mois jusqu ce que je puisse faire le

travail qu on me donne Ensuite je toucherai de

assurance-choinage quand ça arrŒtera tantpis pour moi

Ilfaudra queje retourne lassistance sociale Je naurai

pas le choix Cest dØprimant.4

Terre-Neuve

En 1985 le gouvernement de Terre-Neuve crØØ la Royal Commission on Employment

and Unemployment dirigØe par le Doug House La Commission avait pour mandat de

mesurer la capacitØ du systŁme de soutien du revenu de compenser les effets economiques et

sociaux du chômage

LannØe suivante dans son rapport Building on Our Strengths la Commission constatØ

que les programmes de soutien du revenu Øtablis Øtaient insuffisants plusieurs Øgards us ne

garantissent pas un niveau de vie raisonnable aux bØnØficiaires leur facon daccorder des

prestations nencourage pas les gens travailler et leur systŁme de distribution est lourd et

complexe

En vue damØliorer le systŁme long terme la Commission propose Terre-Neuve

comme lieu dexØcution de projets piotes pour deux nouveaux programmes fØdØraux-provinciaux

lintention des pauvres Les assistØs sociaux et autres personnes nayant pratiquement pas de

revenu gagnØ toucheraient un revenu de base garanti Øgal la moitiØ du seuil de pauvretØ Pour
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les petits salaries ii aurait un programme de supplement au revenu gagnØ qui verserait des

prestations Øgales un pourcentage des gains

Dans une perspective immIiate la Commission recommandØ un certain nombre

damØliorations au programme dassurance-chômage un supplement provincial allant jusquà

100 par enfant au crIit dimpôt fØdØral remboursable pour enfants lintention des familles

revenu faible ou moyen ainsi quune augmentation des paiements dassistance sociale aux

personnes seules en bonne sante qui ne peuvent vraiment pas se trouver un emploi

Le gouvernement provincial na donnØ suite aucune de ces recommandations et na

peu prŁs pas apportØ dautres changements dans le systŁme de bien-Œtre social

Un des changements entrØ en vigueur en mars 1990 ØtØ laugmentation du niveau de

lexemption des avoirs liquides qui est passØe de 500 500 pour les personnes seules

inaptes au travail et de 500 000 pour les families dont le chef est inapte au travail On

entend par exemptions des avoirs liquides les espŁces ou les biens immIiatement convertibles

en espŁces tels que les obligations dØpargne du Canada que les gens peuvent avoir sans perdre

le droit lassistance sociale

Or les exemptions pour les personnes aptes au travail demeurent trŁs peu ØlevØes soit

de 40 pour les personnes seules et 100 pour les families Les personnes jugØes aptes au

travail doivent Øpuiser quasiment tous leurs avoirs liquides avant de pouvoir toucher de

lassistance sociale

Normalement les augmentations des taux dassistance sociale Terre-Neuve prennent

effet au printemps lorsque le budget est depose Dans son discours du budget de 1991 le

gouvemement Øcartait des augmentations gØnØrales mais accordait 55 de plus par mois aux

parents seuls Une allocation de combustible de 50 par mois pour les mois de novembre avril

Øte introduite pour les bØnØficiaires travers lIle de Terre-Neuve qui paient leurs factures de

services publics sØparØment plutôt quavec leur loyer Les bØnØficiaires au Labrador ont une

allocation de combustible supplementaire plus ØlevØe Les allocations pour les besoins spØciaux

tels que les regimes prescrits par des mIecins les services daide mØnagŁre et les frais de

funØrailles ont aussi ØtØ lØgŁrement augmentØes
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ile-du-Prince-Edouard

LIle-du-Prince-Edouard commandØ une Øtude de son systŁme de bien-Œtre social en

1987 suite des rapports leffet que les assistØs sociaux avaient moms de possibilitØs de

formation et de services daide lemploi On craignait Øgalement que certaines politiques telles

que des exemptions de gains extrŒmement restrictives dissuadent les assistØs sociaux dØsireux

de travailler

Le Welfare Assistance Review Committee publiØ son rapport intitulØ Dignity Security

and Opportunity en fØvrier 1989 Le rapport renfermait soixante-sept recommandations dont

des projets long terme de revenu annuel garanti pour les Canadiens un programme national

de revenu pour personnes handicapØes et linclusion des adultes dans le rØgime de soins dentaires

pour enfants de lt-P.-E Pour limmØdiat le comitØ recommandait diverses augmentations des

prestations dassistance sociale et proposait des moyens daider les assistØs sociaux entrer sur

le marchØ du travail

Le gouvernement provincial acceptØ bon nombre des recommandations du rapport

concernant le bien-Œtre social et les mises en application progressivement compter du avril

1989 Ii augmentØ les allocations alimentaires vestimentaires mØnagŁres et personnelles Les

plafonds servant au calcul de la composante logement de lassistance sociale ont ØtØrelevØs de

11 100 et une allocation de propriØtaire de 300 par annØe ØtØ introduite pour le paiement

des petits travaux de reparation Lallocation de retour aux etudes est passØe de 50 75 par

annØe pour les ØlŁves de six douze ans et de 75 ioo pour ceux de douze ans ou plus

Lallocation spØciale aux personnes qui prennent soin dadultes invalides leur domicile

grimpØ de 40 150 par mois

Dautres augmentations de prestations et importantes modifications la politique ont ØtØ

apportØes en 1990 Depuis le avril 1990 les personnes aptes au travail nont plus attendre

trois mois avant de recevoir une allocation vestimentaire mensuelle Ce faisant le gouvernement

provincial supprimØ lØcart qui avait toujours existØ entre les taux dassistance sociale court

et long termes Par cette mesure lt-P.-E est egalement devenue le seul endroit au Canada

oü les prestations sont fondØes uniquement sur le besoin et non sur lemployabilitØ ou la durØe

du versement dassistance sociale
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la mŒmedate les exemptions de gains mensuelles ont ØtØ augmentØes 50 pour une

personne seule et 100 pour une famille plus lOp 100 du soide des gains nets dans les deux

cas Auparavant lexemption Øtait de 20 100 du salaire net pour les six premiers mois de

versement de lassistance sociale et de 10 100 du salaire net pour les six mois suivants

aucune exemption nØtait accordØe par la suite Le comitØ dexamen constatØ que les

exemptions prØcØdºntes Øtaient tellement restrictives que seulement 27 100 des assistØs

sociaux pouvaient les rØclamer

Dans le cadre du nouveau rØgime les exemptions de gains sont accessibles aux requØrants

dassistance sociale et aux assistØs sociaux Les families de petits salaries devraient Œtre

particuliŁrement avantagØes par cette disposition Lexemption de gains au stade de Ia demande

reconnalt les frais associØs au travail tels que la garde des enfants les besoins vestimentaires

spØciaux et le transport pour aller au travail et en revenir Les mØnages ont droit lassistance

sociaie lorsque leur salaire moms les dØpenses liØes au travail moms les exemptions de gains

ordinaires est infØrieur leurs besoins mØnagers

Le but premier de ce changement de politique est daccorder un peu de soutien aux

mØnages de petits salaries afin dinciter les adultes rester sur le marchØ du travail Sans cet

appoint ies petits salaries seraient peut-Œtre tentØs de se retirer complŁtement du marchØ du

travail pour vivre uniquement de lassistance sociale

En septembre 1990 une nouveile politique etØ instaurØe pour faciliter ientrØe des

assistØs sociaux sur le marchØ du travail Lorsque les bØnØficiaires obtiennent un emploi ou

sinscrivent un programme de formation le revenu quils touchent naffecte pas leurs

prestations dassistance sociale le premier mois Le deuxiŁme mois de pleines allocations de

logement sont versØes mais les autres allocations de bien-Œtre social sont rluites en raison du

revenu de lextØrieur Le troisiŁme mois et les mois qui suivent ce sônt les exemptions de gairs

ordinaires qui sont accordØes

Une importante proposition du comitØ dexamen que la province na acceptØe dans

le cadre de la rØforme du bien-Œtre social est lindexation des prestations dassistance sociale

Le comitØ avait recommandØ que des augmentations soient accordØes automatiquement une fois

par annØe selon les constatations denquetes provinciales sur ie coüt reel de la nourriture des

vŒtements des articles mØnagers et des produits dhygiŁne Bien quil alt augmentØ
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rØguliŁrement les prestations chaque annØe le gouvemement provincial hØsite encore les

indexer

Nouvelle-Ecosse

La Nouvelie-Ecosse un systŁme de bien-Œtre social deux paiiers et des programmes

provinciaux et municipaux distincts Le programme provincial aide certains groupes de gens teis

que les personnes handicapØes les personnes âgØes et les families monoparentaies Les

programmes municipaux aident dautres categories de gens dans le besoin Soixante-six

municipalitØs ont des programmes de bien-Œtre social dont chacun ses propres rŁglements et

ses taux dassistance particuliers Les taux varient ØnormØment dune municipalitØ lautre En

1990 par exempie iaide mensuelle reguliŁre aux personnes seules aptes au travail allait dun

minimum de 278 $dans le comtØ de Guysborough un maximum de 631 Springhill.5

Le systŁme de la Nouvelle-Ecosse ØtØ soumis dabondants examens rigoureux vers

la fin des annØes quatre-vingt mais ies nombreuses critiques nont abouti aucune amelioration

appreciable

Le Report of the Task Force on Family and Childrens Services de 1987 commandØ par

ie gouvernement provincial mis en iumiŁre ie fait que de nombreux articles essentiels la vie

de tous les jours tels que ie tØlØphone les allocations scolaires et laide au transport sont

considØrØs comme des besoins spØciaux et quune assistance est accordØe seulement titre

discrØtionnaire

Dans un autre rapport de 1987 intitulØ How Will the Poor Survive ia Nova Scotia

Association of Social Workers analysait ies insuffisances des prestations et les Øcarts attribuables

la structure deux paliers du rØgime provincial

En 1987 dans son Øtude Beyond Food Banks la Metro Food Bank Society sest plainte

des montants peu ØievØs que ie bien-Œtre social prØvoyait pour la noUrriture LannØe suivante

dans How Do the Poor Afford to Eat ie Nova Scotia Nutrition Council exprimØ ses

inquiØtudes au sujet dune same alimentation
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En septembre 1988 le Task Force on Approaches to Full Employment de la yule

dIHalifax publiØ un document intitulØ Critical Review of Income Support Programs in

Metro dans lequel il soulignait linsuffisance des montants dassistance sociale prØvus pour la

nourriture le logement et le vŒtement et rØpØtait des revendications antØrieures propos des

besoiæs spØciaux qui devraient en fait Œtre considØrØs comme des besoins essentiels

Le Task Force on the Levels of Cost-Sharing of Municipal Assistance nommØ par le

gouvernement provincial publiait son rapport le mois suivant Parmi ses trente-sept

recommandations ii proposait que toutes les municipalitØs adoptent des taux dassistance

uniformes Le groupe Øgalement dit quil faudrait que le montant des allocations alimentaires

soit Øtabli en fonction du coit du panier dØpicerie Halifax calculØ par Agriculture Canada

Women and Children Last Single Mothers on Welfare in Nova Scotia une Øtude menØe

par une chercheuse dHalifax Barbara Blouin et publiØe en 1989 avec lappui de la Womens

Action Coalition of Nova Scotia renfermait plusieurs rØcits personnels des difficultØs ØprouvØes

par les femmes et les enfants qui dependent de lassistance sociale et recommandait un certain

nombre de mesures pour amØliorer leur sort

Barbara Blouin donnØ suite cette Øtude en mars 1992 dans un rapport intitulØ Below

the Bottom Line The Unemployed and Welfare in Nova Scotia Elle soutient dans ce rapport

que les municipalitØs de la Nouvelle-Ecosse dØrogent bien des Øgards au RØgime dassistance

publique du Canada Elle recommande que le gouvernement fØdØral surveille le RAPC de prŁs

et suspende son aide aux provinces qui ne sy conforment pas

MalgrØ cette litanie de reproches propos des dØfauts du systŁme et les appels lactiOn

rØpØtØspeu damØliorations ont ØtØ apportØes au rØgime de bien-Œtre social de la province Les

bØnØficiaires de lassistance sociale provinciale ont perdu les augmentations basØes sur le coüt

de la vie quils recevaient deux fois lan lorsquen 1989 le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse

supprimØ lindexation au profit dune revision annuelle des taux dassistance sociale Quant

lassistance sociale municipale la derniŁre augmentation gØnØrale des taux Halifax remonte

octobre 1988 les allocations alimentaires ont cependant ete relevØes en dØcembre 1990 et mars

1992 Les allocations alimentaires provinciales póurles enfants ont ØtØmajorØes en octobre 1988

et aoüt 1991 et une augmentation genØrale de 100 ØtØ accordØe en janvier 1992
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Une allocation nutritionnelle actuellement de 28 par mois ete instaurØe en 1989 pour

aider les femmes enceintes et les nouvelles mŁres assistØes sociales avoir des bØbØs en sante

lautomne de 1989 les personnes nØcessiteuses bØnØficiaires de lallocation au conjoint pour

veufs et veuves sont Øgalement devenues admissibles lassistance sociale provinciale

Une lØgŁre amelioration pour les bØnØficiaires de lassistance sociale provinciale ØtØ la

revision des exemptions de gains lintention des personnes inscrites plein temps

programme de formation Lexemption totale du salaire brut accordØe aux bØnØficiaires durant

leur premier mois de travail plein temps est maintenant accompagnØe dune exefuiption totale

des allocations de formation professionnelle durant le premier mois de formation plein temps

AprŁs le premier mois les exemptions de gains ordinaires sappliquent aux allocations de

formation de mŒmequau revenu gagnØ

lautomne de 1991 tous les bØnØficiaires de lassistance sociale provinciale sont

devenus admissibles des mlicaments dordonnance dans le cadre du programme Pharmacare

de la Nouvelle-Ecosse Les bØnØficiaires sont censØs payer 20 100 du coüt des mØdicaments

jusquà concurrence de 150 par annØe Les bØnØficiaires considØrØs comme invalides nont

cependant pas dØbourser ce 20 100 pour recevoir leurs mØdicaments dordonnance

Nouveau-Brunswick

Bien quil nait pas encore dressØ de plan systØmatique de rØforme du bien-Œtre social

le Nouveau-Brunswick modiflØ ses programmes de temps autre en vue damener plus

dassistØs sociaux exercer un emploi rØmunØrateur Laugmentation des exemptions de gains

pour les bØnØficiaires est peut-Œtre la plus importante mesure avoir ØtØ prise Bile suivi Ia

decision du gouvernement flØral en 1986 de permettre aux provinces daccorder de plus

grosses exemptions de gains dans le cadre du RØgime dassistance publique du Canada

Au Nouveau-Brunswick les exemptions de gains ordinaires sont de 150 par mois pour

les personnes seules et de 200 pour les families Cependant les bØnØficiaires seuis qui sont

jugØs trŁs aptes au travail ont une exemption supplØmentaire de 250 par mois pendant deux

mois Les famiiles monoparentales bØnØficient dune exemption additionnelle de 200 pendant

deux mois et de 100 le troisiŁme mois Les plus longues augmentations sont accordØes aux
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families biparentales une exemption supplØmentaire de 200 pendant six mois avec possibilitØ

de prolongations ultØrieures

Avec une exemption totale de 400 par mois par exemple une personne peut travailler

vingt heures par semaine dans un emploi rØmunØrØau taux provincial minimum de lheure

sans perdre de prestations dassistance sociale en raison de ses gains

Le Nouveau-Brunswick egalement des programmes demploi spØciaux pour aider les

assistØs sociaux entrer sur le marchØ du travail Sa StratØgie Jeunesse vise en partie rØduire

le nombre des jeunes personnes seules qui reçoivent lassistance sociale

Au printemps de 1991 le gouvernement provincial annoncØ son intention

dentreprendre une Øtude long terme en vue dØtablir des programmes de sØcuritØ du revenu

adaptØs aux besoins des annØes quatre-vingt-dix Or selon toute apparence peu prŁs rien na

ØtØ fait cet Øgard et aucune mesure structurØe na ØtØ prise pour obtenir des suggestions de

groupes non gouvernementaux sur la façon damØiiorer les programmes de bien-Œtre social

En attendant les taux dassistance sociale au Nouveau-Brunswick demeurent parmi les

moms ØlevØs au Canada DaprŁs les estimations de Revenus de bien-Œtre social 1991 les

personnes seules aptes au travail ayant reçu lassistance sociale toute lannØe nauraient eu que

000 en prestations daide sociale soit moms du tiers de 10 010 par an quelles auralent

Pu recevoir travailler plein temps pour le salaire minimum provincial en 1991.6 Ce revenu

est aussi de beaucoup infØrieur au seuil de pauvretØ de 13 132 Øtabii pour une personne seule

qui vit Saint John
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QUÉBEC

TrŁs intØressØepar experience qu elle pourrait acquØrir

Manon se prØsente aux entrevues de selection Là on lui

explique les exigences du travail Elle apprend notamment

qu elle aura travailler surtout les soirs et les fins de

semaine

Manon ne voit pas comment faire pour concilier son

horaire de travail avec ses responsabilitØs familiales Oà

faire garder les enfants quand ii pas de service de

garderie de disponible les fins de semaine

Le QuØbec annonçait un important remaniement de son systŁme de bien-Œtre social en

publiant vers la fin de 1987 un document dorientation intitulØ Pour une politigue de sØcuritØdu

revenu linstar des autres gouvemements provinciaux le QuØbec Øtait trouble par la forte

augmentation du nombre dassistØs sociaux la dØcennie prØcØdente et par le pourcentage

grandissant de bØnØficiaires jugØs aptes au travail

La premiere partie du document dorientation attribuait la haUsse du nombre dassistØs

sociaux Ia recession du debut des annØes quatre-vingt au taUX ØlevØ de chomage lØvolution

du marchØ du travail Ct aux coupures dans les prestations dassurance-chômage Cela dit le reste

du document ne parlait peu prŁs plus de ces facteurs Øconomiques mais se concentrait plutôt

sur les facteurs qui incitent ne pas travailler et sur dautres problŁmes lintØrieur du systŁme

de bien-Œtre social mŒmeet dautres programmes provinciaux

De facon gØnØrale les programmes signalØs dans le document dorientation ont ØtØ

adoptØs par le QuØbec par voie legislative en mai 1988 Le gouvernement provincial affirmait

que le nouveau systŁme Øtait plus equitable et mieux en mesure de rØpondre aux besoins

diffØrents de chaque bØnØficiaire mais lopposition lAssemblØe nationale les groupes de

defense des droits des assistØs sociaux et de nombreux assistØs sociaux nØtaient pas de oct avis
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Le processus de rØforme etØ ponctuØ de contestations en masse et de plaintes leffet que de

nombreux assistØs sociaux perdaient des prestations au lieu den gagner

Une chose Øtait claire le nouveau systŁme du QuØbec etait complexe peut-Œtre le plus

complexe de tous les regimes de bien-Œtre social provinciaux et territoriaux

En vertu de Ia nouvelle loi lancien programme dAide sociale ØtØ remplace par deux

nouveaux programmes soit le programme Soutien financier pour les personnes gravement

handicapØes et Actions positives pour le travail et lemploi lintention de toutes les autres

personnes Les nouveaux assistØs sociaux ont commence bØnØficier de ces programmes le

aoüt 1989 Le systŁme rØvisØ sest appliquØ aux nouveaux bØnØficiaires et aux bØnØficiaires

actuels des le aoit 1990 La loi egalement crØØ le programme Aide aux parents pourleurs

revenus de travail APPORT lintention des families faible revenu en remplacement du

Supplement au revenu de travail qui Øtait accordØ aux petits salaries Ce changement prenait effet

rØtroactivement au janvier 1988

De façon gØnØrale la rØforme de lassistance sociaie fait baisser les prestations

denviron 80 000 personnes et augmenter celles da peu prŁs 127 000 autres

Le programme Soutien financier sadresse aux aduites seuls ou aux adultes vivant dans

des families dont la capacitØ de travailier est sØrieusement diminuØe par des troubles physiques

ou mentaux Laffection invalidante doit Œtre de longue durØe ou permanente et attestØe par un

mØdecin Les bØnØficiaires du programme Soutien financier peuvent suivre des programmes

damØlioration de laptitude lemploi mais us ne sont pas tenus de le faire Ceux qui sy

inscrivent ont droit des allocations spØciales qui paient les frais de participation

Les niveaux des prestations du programme Soutien financier Øtaient plus ØlevØs quils ne

lauraient ØtØ dans le cadre delAide sociale Le systŁme dindexation antØrieur ØtØ maintenu

afin que les relŁvements de prestations soient equivalents aux augmentations.du coüt de la vie

La formule dindexation ØtØ modifiØe pour 1992 suite ladoption du crlit pour taxe de vente

du QuØbec La province dit quelIe devait apporter ce changement pour Øviter une double

indemnisation des bØnØficiaires et que la formule rØvisØe sappliquerait uniquement iannØe

1992
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Le deuxiŁme nouveau programme de bien-Œtre social Actions pàsitives pour le travail

et lemploi pour but daider les chômeurs juges aptes au travail La dØfmition dapte au travail

est considØrablement plus Øtendue au QuØbec que dans dautres provinces Elle englobe les

parents seuls sans Øgard lâge ou au nombre denfants les personnes de cinquante-cinq

soixante-quatre ans et les personnes souffrant de troubles physiques ou mentaux de courte durØe

Les niveaux daide du programme Actions positives pour le travail et lemploi varient

selon le dØsir et la capacitØ des bØnØficiaires de suivre des cours de formation professionnelle

dobtenir de laide pour la recherche dun emploi de travailler aü scm dorganismes

communautaires ou dexercer un emploi subventionnØ Les bØnØficiaires sont classes dans lune

de quatre categories non participants disponibles non disponibles et participants Les couples

dassistØs sociaux tombent parfois dans une catØgori mixte oü les taux dassistance sociale sont

uæ hybride des taux des autres categories Par exemple lun des conjoints peut Œtre considØrØ

comme disponible et lautre comme non participant

Les bØnØficiaires dans Ia plus haute categorie du programme Actions positives pour le

travail et lemploiont obtenu une lØgŁre augmentation de prestations suite la rØforme du bien

Œtre social et tous les autrs ont eu les mŒmes prestations ou en ont perdu Les bØnØficiaires ont

Øgalement perdu la garantie daugmentations automatiques en fonction de la hausse du coüt de

la vie quoique la province continue daccorder rØguliŁrement des augmentations

discrØtionnaires

Les taux de 1992 pour les diffdrents types de mØnages appartenant aux quatre categories

principales figurent dans le tableau la page suivante

La catØgorie de base oü les prestations sont les moms ØlevØes est celle des bØnØficiaires

non participants La plupart des gens sont classes dans cette catØgorie lorsquils deviennent

assistØs sociaux La categorie comprend Øgalement les bØnØficiaires qui refusent de participer

des programmes damØlioration de laptitude lemploi qui se retirent de ces programmes ou

qui ne cherchent pas de travail aprŁs les avoir suivis

Les assistØs sociaux non participants qui se dØclarent prŒts suivre un programme

pertinent sont considØrØs comme disponibles et recoivent 69 de plus par mois
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ACTIONS POSITIVES POUR LE TRAVAIL ET LEMPLOI

TAUX DASSISTANCE EN JANVIER 1992

Nombre Nombre Aide Revenus de Revenu

CatØgorie adultes enfants mensuelle travail exclus possible

483$ 161$ 644$

Non 712 161 873

participants
829 161 990

747 195 942

878 195 1073

967 195 1162

552 92 644

781 92 873

Disponibles
898 92 990

885 58 943

1016 58 1074

1105 58 1163

583 61 644

Non 793 80 873

disponibles
910 80 990

925 40 965

1000 74 1074

1082 80 1162

597 92 689

827 92 919

Participants 944 92 036

977 58 1035

1108 58 1166

1197 58 1255

Les taux nincluent pas les ajustements mensuels opØrØs pour harmoniser les prestations

de bien-Œtre social avec le systŁme dimpôt du QuØbec

Le revenu doit provenir dun emploi ou dun programme de formation

On entend par revenu possible le montant reçu lorsque le mØnage suffisamment de

revenu de lextØrieur pour profiter pleinement de lexemption de gains
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Les bØnØficiaires dans la catØgorie non disponibles sont considØrØs comme

temporairement non disponibles pour travailler Cette catØgorie comprendun certain nombre de

gens que les autres provinces et les territoires jugeraient non employables savoir les personnes

souffrant de troubles physiques ou mentaux qui les empØchent de travailler pendant au moms un

mois mais moms dun an les femmes entre la vingtiŁme semaine de grossesse et la cinquieme

semaine aprŁs laccouchement les personnes de plus de cinquante-cinq ans les parents denfants

dâge prØscolaire et les gens qui prennent soin de personnes charge handicapØes physiquement

ou mentalement Les taux pour cette categoric sont identiques ceux de lancien systŁme de

bien-Œtre social du QuØbec

Les prestations les plus ØlevØes dans le cadre du programme Actions positives pour le

travail et lemploi vont aux bØnØficiaires considØrØs comme participants en raison de leur

participation un programme damØlioration de laptitude lemploi Les personnes dans cette

catØgorie reçoivent 45 de plus par mois que les bØnØficiaires disponibles Ce supplement

pour objet de compenser les frais associØs au travail

Le tableau montre aussi comment les exemptions de gains varient dune catØgorie

lautre Dans tous les cas cependant le montant de reveæu provenant de sources extØrieures que

les gens peuvent garder est trŁs minime Une exemption de gains de 161 ne reprØsente que

vingt-neuf heures de travail par mois au salaire minimum provincial de 555 lheure De plus

Øtant donnØ quau QuØbec les exemptions de gains sont fixes plutôt que variables les assistØs

sociaux ne sont pas encourages travailler plus de quelques heures par mois us perdent un

dollar dassistance sociale pour chaque dollar gagnØ au-delà des limites dexemption

Outre les nouvelles categories et les nouveaux taux il plusieurs autres caractØristiques

du programme Actions positives pour le travail et lemploi qui mØritent dŒtre ØtudiØes de prŁs

Le nouveau systŁme suppnmØ les Øcarts entre les prestations pour personnes seules

aptes au travail âgØes de moms de trente ans et celles de plus de trente ans En 1989 lancien

systŁme versait 195 par mois aux personnes seules de moms de trente ans et 517 par mois

celles de trente ans ou plus Environ 30 000 bØnØficiaires de moms de trente ans ont vu leurs

prestations augmenter considØrablement suite la rØforme de lassistance sociale
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Bien que le versement de pretations dassistance sociale soit encore fonction dune

evaluation des besoins lØquation inclut maintenant le revenu thØorique de deux nouvelles

provenances savoir les Øconomies rØalisØes lorsque les gens partagent Un logement et les

avantages que les jeunes retirent des ccontributions parentales

Les assistØs sociaux qui vivent avec des personnes autres qüe des parents sont rØputØs Œtre

avantagØs parce que le ioyer et le coat des services publics sont partagØs Le montant de leurs

cheques dº bien-Œtre social est rØduit en fonction de ces economies supposØes En 1992 la

reduction Øtait de 98 par mois par bØnØficiaire

Les groupes de dØfeæse des droits des assistØs sociaux ont qualiflØ la reduction pour

partage de logement de mesure punitive et lont durement critiquØe mais ii est difficile de dire

elle se situe par rapport aux mesures prises dans dautres provinces Le gouvernement dU

Quebec est un des rares accorder un montant global aux assistØs sociaux pour tous leurs

besoins eta verser aux families unsupplØment pour le logement plupart des autres provinces

et les territoires font des calculs distincts pour le logement et paient les frais reels de logement

jusqua certaines limites Dans les autres provinces les plafonds fixes pour le logement varient

selon la taille du mØnage mais le loyer maximal autorisØ pour deux personnes ui vivent

ensemble nestpas toujours deux fôis plus ØlevØ que le maximum prØvu pour une personne

Autrement dit certaines autres provinces et les territoires supposent egalement que les gens

rØalisent des economies en partageant un logement

Un autre aspect tout aussi controversØ du nouveau systŁme de bien-Œtre social en vigueur

au QuØbec est la supposition que les jeunes assistØs sociaux non considØrØs comme

indØpendants reçoivent laide de leurs parents Le systŁme de bien-Œtre social considŁre comme

indØpendantes de leurs parents les personnes qui rØpondent au moms un des critŁres suivants

cest-a-dire qui

ont subvenu elles-mŒmes leurs besoins et vØcu ailleurs que chez leurs parents

pendant au moms deux ans abstraction faite de la pØriode elles Øtaient

Øtudiantes temps piein

ont exercØ un emploi pendant au moms deux ans ou reçu des prestations

dassurance-chômage
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sont ou ont ØtØ mariØes ou vivent ou ont vØcu avec quelquun pendant au moms

unan

ont un diplôme dØtudes universitaires

ont un enfant ou en attendent un

Outre ce qui precede les bØnØficiaires obtiennent une dispense spØciale de demande de

contribution parentale lorsquils peuvent prouver que leurs parents sont introuvables ou que leurs

parents ont constamment refuse de les aider

Les jeunes non considØrØs comme indØpendants sont rØputØs recevoir de iaide ou un

revenu en nature de leurs parents et voient donc leurs cheques de bien-Œtre social rØduits en

consequence Le montant de la contribution parentale est fonction du revenu de la familie du

nombre de personnes charge et dautres circonstances familiales La reduction peut sappliquer

durant trois ans

DaprŁs les calculs du ConsØil national du bien-Œtre social la politique du QuØbec aurait

pour effet de refuser de iassistance sociale aux jeunes qui viennent de families ayant un revenu

mŒmemodique Lenfant dun couple qui na pas dautre enfant et dont le revenu annuel est de

30 000 par exempie pourrait effectivement se voir refuser toute prestation de bien-Œtre social

en raison de lexigence concernant la contribution parentale.8 Par contre le QuØbec estla seule

province autoriser les personnes seules aptes au travail qui vivent avec leurs parents recevoir

un petit montant dassistance sociale de leur propre chef mŒmelorsque leurs parents ne sont pas

assistØs sociaux La province soutient Øgaiement que la contribution parentaie est nØcessaire pour

Øviter que lassistance sociale ne soit plus attrayante que ies prŒtsØtudiants et ies bourses en vue

etudes postsecondaires

Outre les programmes Soutien financier et Actions positives pour le travail et iemploi

le QuØbec offre une Aide aux parents pour leurs reyenus de travail APPORT aux families

faible revenu qui ont des enfants Ii sagit en fait dun supplement au salaire plutôt que dune

prestation de bien-Œtre social Au debut APPORT avait pour but dencourager les petits salaries

Øviter iassistance sociale ou daider ies gens qui quittaient ie programme pour sintegrer ou

se rØintegrer au marchØ du travail Or depuis les rØcentes modifications du programme les
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bØnØficiaires inscrits au programme Actions positives pour le travail et lemploi ont droit des

prestations dans certaines conditions

Les prestations peuvent consister en un supplement de revenu un montant pour payer

jusquà la moitiØ des frais de garde denfants et une indemnitØ de logement Le programme est

tellement individualisØ quil est difficile de dØcrire briŁvement le mode de caicul des prestations

MŒmele gouvemement du QuØbec recommande aux gens de remplir une demande pour savoir

sils ont droit des prestations et combien les prestations devraient sØlever

En 1992 par exemple une mere seule ayant un enfant et des frais de garde denfant de

500 pourrait recevoir 298 par annØe en prestations si ses gains bruts Øtaient

de 11 337 ce qui porterait son revenu 16 635 soit une augmentation de 47 100

Selon les premiers rapports sur le supplement au salaire celui-ci na pas donnØ les

rØsultats escomptØs Le versement moyen Øtait de 125 par mois en 1990 dix-sept mule

families au total en bØnØficiaient et le programme coOtØ en tout 189 millions de dollars Tous

ces chiffres sont infØrieurs aux premieres previsions de la province.9 DaprŁs les donnØes

prØliminaires pour 1991 la clientele du programme aurait augmentØ de 40 100 et des

prestatións totales denviron 356 millions de dollars auraient ØtØ versØes

Contrairement lancien Supplement au revenu de travail qui Øtait verse aux petits

salaries de trente ans ou plus sans Øgard la situation familiale le programme Aide aux parents

pour leurs revenus de travail sadresse uniquement aux familles qui ont des enfants Ii nest plus

offert aux personnes seules comme incitatif laffranchissement permanent du bien-Œtre social

Le processus de rØforme du bien-Œtre social au QuØbec tout comme la Loi elle-mŒme

par la suite fait lobjet de contestations rØpetØes pendant toute sa durØe Les plaintes au

Protecteur du citoyen de la province se sont considØrablement multipliØes et le Protecteur du

citoyen rØclame des modifications la Loi en novembre 1990 Ii soutenait que les assistØs

sociaux qui prennent linitiative de chercher un emploi devraient Œtre classes dans la categorie

des participants soit la mieux indemnisØe Ii Øgalement suggØrØ que le montant des cheques

de bien-Œtre social pour les personnes partageant un logement soit moms rØduit et quune

attention particuliŁre soit accordØe aux femmes âgØes de quarante-cinq cinquante-cinq ans qui

ont vraisemblablement peu despoir dentrer sur le marchØ du travail.0
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Le gouvernement na pas donnØ immIiatement suite aux recommandations mais ii

annoncØ la creation dun comitØ special au printemps de 1991 qui linformerait des besoins et

des sujets de preoccupation des assistØs sociaux

Le mandat des agents du bien-Œtre social na pas cessØ de soulever des controverses En

1986 lorsque la province annoncØ quelle agirait contre labus de lassistance sociale et

multiplierait les visites au domicile des assistØs sociaux les agents du bien-Œtre social ont ØtØ

surnommØs boubou-macoutes par derision DaprŁs les statistiques recueillies au fil des ans

environ 13 100 des visites ont abouti au refus lannulation ou la reduction des prestations

dassistance sociale tandis que 100 peu prŁs en ont entraInØ laugmentation Or des

le debut les critiques ont dit que les inspections et les visites domicile alimentaient les

prejuges lendroit des assistØs sociaux et objectØ que des agents du bien-Œtre social trop zØlØs

pourraient harceler les bØnØficiaires et violer leurs droits civiques

Un autre ØvØnement signaler est la conclusion en novembre 1989 dun accord entre

la province la yule de MontrØal et deux groupes communautaires pour le versement dune aide

sociale aux sans-abri Auparavant les sans-abri ny Øtaient pas admissibles parce quils navaient

pas dadresse postale oü les cheques de bien-Œtre social .pouvaient Œtre livrØs Aux termes de

laccord us peuvent ramasser leurs cheques aux bureaux locaux de lassistance sociale au centre

daccueil autochtone ou au projet GenŁse Les sans-abri ont droit deux mois de bien-Œtre

social et cette pØriode est renouvelable indØfiniment.12



26

ONTARIO

Ce est pas de cbien-Œtre qu ii faudrait parler mais

plutôt de guerre dusure ou de guerre psychologique

titre dexemple sachez quun jour mon retour de chez

le mØdecin ai trouvØ sous ma porte une carte de la

travailleuse sociale portant le message suivant Si vous

appelez pas le bureau aujourd hui avant 17 vous

perdrez vOtre droit aux prestations Cette travailleuse

sociale ne avait pcs donnØ de rendez-vous et elle ne

avait pas non plus tØlØphone pour me dire qu elle me

rendrait visite et rien que parce que je nØtais pas chez

moi au moment oil elle avait dØcidØ de passer me voir le

maigre revenu que je touchais risquait de Œtre enlevØ

En juillet 1986 le ministŁre des Services sociaux et communautaires de lOntario

annoncait la nomination du ComitØ dexamen de laide sociale chargØ de revoir en entier le bien

Œtre social et les services connexes Lexamen se faisait attendre depuis longtemps car la Loi

de 1958 sur laide sociale genØrale et la Loi de 1967 sur les prestations familiales navaient pas

beaucoup change depuis leur entrØe en vigueur

Les deux lois rØgissent le systŁme dassistance sociale deux paliers de lOntario Aux

termes de la Loi sur les prestations familiales province donne un soutien de revenu aux

personnes jugØes incapables de travailler dont les personnes handicapØes et de nombreux parents

seuls et leurs enfants En vertu de la Loi sur laide sociale gØnØrale ii incombe principalement

aux municipalitØs daider les personnes aptes au travail et de les adresser aux services de

formation professionnelle et de placement indiquØs

Contrairement aux systŁmes actuels deux paliers de la Nouvelle-Ecosse et du Manitoba

le systŁme de lOntario offre des taux dassistance sociale .de base uniformes travers la

province quoique les municipalitØs ont ØnormØment de latitude pour la prestatiOn dune aide

spØciale
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AprŁs dabondantes consultations publiques et des etudes spØciales menØes par des experts

du domaine le ComitØ dexamen de laide sociale publiØ son rapport Transitions en septembre

1988 Celui-ci renfermait deux cent soixante-quatorze recommandations qui allaient de

changements radicaux dans un certain nombre de programmes sociaux de lØgŁres mOdifications

pour amØliorer le systŁme dassistance sociale seulement

Les propositions les plus radicales visaient faire de lassistance sociale un programme

de dernier ressort beaucoup plus ciblØ Certaines dentre elles prØconisaient des initiatives

nationales qui exigeraient lapprobation du gouvernement fØdØral et des autres provinces Les

enfants et les personnes handicapØes seraient entiŁrement rayØs des roles de lassistance sociale

et protØgØs par un nouveau systŁme de prestations pour enfants ou par lassurance-invaliditØ Les

petits salaries recevraient un supplement au revenu Des programmes nouveaux ou amØliorØs

dans des domaines tels que la garde denfants le logement et les soins dentaires rØpondraient

aux besoins des gens faible revenu beaucoup mieux que dans le passØ

Pour lavenir prØvisible le ComitØ sest concentrØ sur de modestes ameliorations du

quo et sur dØ meilleurs moyens dorienter les assistØs sociaux vers des emplois rØmunØrateurs

Une recommandation importante etait la fusion des programmes provincial et municipaux

dassistance sociale pour navoir quun systŁme uniflØ Diverses recommandations ont ØtØfaites

en vue damØliorer les prestations dont lemploi dune formule du panier pour determiner les

montants des allocations sauf lindemnitØ de logement Toutes les prestations seraient indexØes

au moms une fois lan sur les hausses de lindice des prix la consommation Une nouvelle

fonction des agents du bien-Œtre social appelee planification des possibilitØs aiderait les gens

Øvaluer leurs points forts et leurs points faibles en matiŁre de travail les renseignerait sur les

programmes et les services pertinents et comporterait lØtablissement de plans daction adaptØs

leurs besoins

Bien que Transitions alt paru moms dun an aprŁs le document dorientatión du QuØbec

sur la rØforme du bien-Œtre social la reaction du public ØtØ complŁtement diffØrente dune

province lautre Apparemment les propositions de lOntario ont touchØ demblØe une corde

sensible chez les groupes de defense des droits des assistØs sociaux et les membres de

lopposition au Parlement provincial Les quelques manifestations publiques laube de lâ

rØforme de lassistance sociale en Ontario nØtaient pas des plaintes au sujet du plan davenir

mais plutOt des plaidoyers en faveur de lexØcution du projet MŒmeles chefs dentreprises
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faisaient pression pour que la province agisse alors que celle-ci semblait hØsiter sur ce quelle

devait faire pendant les premiers mois de 1989.14

LOntario augmentØ ses taux dassistance sociale de 100 le ieT janvier 1989 mais

la premiere rØponse officielle Transitions est venue en mai 1989 lors de lannonce dun

ensemble de propositions damØliorations court terme qui correspondait peu prŁs la

premiere Øtape de la rØforme recommandØe dans le rapport Les changements dont le coot

estimatif sØlevait 415 millions de dollars pour la premiere annØe seulement ont ete apportØs

graduellement du icr octobre 1989 au janvier 1990

Les taux de lassistance sociale de base ont ØtØ augmentØs de facon gØnØrale de 100

le janvier 1990 La province instaurØ un meilleur systŁme dallocations de logement

comportant le versement dune allocation de base indØpendamment des coOts reels de logement

et une allocation variable pour payer les coOts reels jusqua des limites dØterminØes

Les categories dâge pour les prestations lØgard des enfants des assistØs sociaux sont

passØes de trois deux une pour les enfants jusqua douze ans et lautre pour les enfants de

treize ans ou plus La plupart des enfants ont bØnØficiØ daugmentations des prestations au

moment oü les categories ont Øte simplifiØes

Les paiements pour enfants en vertu de la Loi sur lassistance sociale gØnerale ont ØtØ

relevØs aux niveaux prØvus dans la Loi sur les prestations familiales Une allocation de rentrØe

des classes etØ rendue obligatoire pour les familles bØnØficiaires de lassistance sociale gØnØrale

ayant des enfants dâge scolaire En 1992 lallocation sØlevait 68 par annØe pour les enfants

de moms de douze ans et 126 pour les adolescents Une allocation pour les vŒtements

dhiver de 104 par annØe en 1992 est egalement devenue obligatoire

Les hommes seuls sØparØs ou divorces âgØs de soixante soixante-quatre ans et dans le

besoin sont devenus admissibles pour la premiere fois aux prestations familiales aux mŒmes taux

dØjà accordØs aux femmes de ce groupe dâge Une augmentation Øte consentie aux

bØnØficiaires de sOixante-cinq ans ou plus nayant pas droit une pension de SØcuritØ de la

vieillesse ou au Supplement de revenu garanti afin de les amener au mŒme niveau que les

personnes de soixante soixante-quatre ans
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Une des rØformes qui entralnØ une dØpense initiale relativement peu ØlevØe de 22

millions de dollars est le Programme dintØgration sociale et de transition lemploi PISTE

lequel comporte des changements dans la facon dont la province traite le revenu gagnØ des

assistØs sociaux Dans le cadre de PISTE les gains sont calculØs partir du revenu net plutôt

que du revenu brut Les retenues la source des cotisations au RØgime de pensions du Canada

des primes dassurance-chomage et des impôts sur le revenu sont dØduites des gains bruts tout

comme les frais de garde denfants jusqua des limites dØterminØes

Les exemptions de gains ont ØtØ sensiblement amØliorØes En octobre 1989 les

bØnØficiaires ont obtenu de nouvelles exemptions de gains nets taux uniforme plus 20 100

de tous gains supplØmentaires Bien que moms gØnØreuseque lexemption de gains de 33 1/3

100 recommandØe dans Transitions cette mesure letait plus que les exemptions antØrieures

Les gens qui nont plus droit lassistance sociale parce que leurs revenus sont

lØgŁrement supØrieurs leurs besoins ne perdent plus sur-le-champ le droit laide pour les

besoins de sante comme les mØdicaments dordonnance subventionnØs Le reglement relatif aux

120 heures par mois qui refusait des prestations familiales aux parents seuls qui travaiulaient

plein temps pendant quatre mois consØcutifs ØtØ supprimØ PISTE egalement prØvu des

exemptions spØciales pour les allocations de formation le paiement du premier mois de frais de

garde denfants et jusquà 250 en prestations de dØmarrage pour les personnes qui

commencent un nouvel emploi

Une Øquipe de projet special constituØe pour Øvaluer le PISTE remarque une importante

augmentation de lactivitØ demploi et des gains de septembre 1989 mois prØcØdant la mise en

marche du programme mars 1991 Le pourcentage des bØnØficiaires de prestations familiales

avoir dØclarØ des gains est passØ de 11 15 100 de tous les cas et la moyenne des gains

bruts de 320 595 par mois par cas Les hausses les plus marquees ont Øte observØes chez

les familles monoparentales Des rØsultats semblables ont ØtØ constatØs chez les bØnØficiaires de

lassistance sociale generale Le pourcentage de personnes ayant des gains grimpØ de prŁs

de 13 100 et la moyenne des gains de 345 678 par mois

ImmØdiatement aprŁs les elections provinciales de 1990 le nouveau gouvemement de

lOntario amØliorØ davantage les programmes et les prestations dassistance sociale Les

allocations de base ont augmente de 100 le icr janvier 1991 au lieu de 100 comme II
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avait Øte annoncØ au debut Les allocations de logement ont augmentØ de 10 100 au lieu de

100

En mars 1991 le Groupe consultatif sur la nouvelle loi en matiŁre dassistance sociale

nommØ par le gouvernement provincial produit son premier rapport intitulØ Relance lequel

renfermait quatre-vingt-huit propositions coütant environ 450 millions de dollars par annØe

TirØes pour la plupart de Transitions les propositions avaient toutes un trait en commun ii

sagissait de mesures que le gouvernement pouvait prendre immØdiatement sans attendre la loi

promise pour reviser le systŁme dassistance sociale deux paliers

La province laissØ bon nombre des recommandations en suspens allØguant quelles

coütaient trop cher en pØriode de recession mais en acceptØ quelques-unes Les ameliorations

au PISTE entrØes en vigueur le octobre 1991 figuraient parmi les plus importantes Les

exemptions de gains sont passØes de 20 25 100 des gains nets aprŁs les exemptions taux

uniforme La definition de revenu net ØtØ elargie afin dautoriser la deduction des cotisations

syndicales et des cotisations un rØgime de retraite de lemployeur Le calcul des frais de garde

denfants ØtØ modiflØ de sorte que les parents seuls puissent garder une plus grosse part de

leurs gains reels avant lapplication des exemptions de gains

Le octobre 1991 egalement le transport requis pour obtenir des soins mØdicaux les

fournitures chirurgicales les pansernents et les fournitures pour diabetiques ont ØtØ.reconnus des

cnØcessitØs spØciales Le changement de designation signifie que ces articles doivent Œtre fourms

tous les assistØs sociaux admissibles mŒmeaux residents des municipalitØs qui nacçordent

habituellement pas ce genre davantage Le gouvernement provincial acceptØ de contribuer aux

administrations municipales une plus grosse part du coüt de ces articles.15

Enfin la province supprimØ le debit minimum de 40 par mois lØgard dun

pensionnaire Tout comme son pendant beaucoup plus ØlevØ au QuØbec ce debit rØduisait le

montant des cheques dassistance sociale des bØnØficiaires seuls qui partageaient un logement

Le Groupe consultatif est secondØ dans sa tÆche continue par six Øquipes de projet

constituØes pour Øtudier des questions particuliŁres liØes la nouvelle loi Lequipe de projet

chargØe des collectivitØs des premieres nations publiØ un document distinct en mars 1991 oU

elle faisait un certain nombre de recommandations pour promouvoir le contrôle de lassistance
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sociale par les peuples autochtones et adapter davantage le systŁme leurs intØrŒts Øconomiques

sociaux et culturels La province rØservØ 16 millions de dollars pour la mise en application des

recommandations contenues dans ce rapport

La nouvelle loi visant reformer le systŁme dassistance sociale deux paliers devrait

Œtre adoptØe dans un avenir prØvisible En 1992 le Groupe consultatif publiØ un autre rapport

Passer laction ii expose un plan de mise en application de la nouvelle loi

MalgrØ les progres accomplis ces derniŁres annØes les efforts qua dØployØs lOntario

pour reformer le systŁme de bien-Œtre social ont ete contrecarrØs par une augmentation

extraordinaire de la clientele et par la diminution des fonds verses par le fØdØral dans le cadre

du RØgime dassistance publique du Canada LOntario ete touchØ plus que nimporte queue

autre province par le recul de lØconomie qui abouti la recession de 1990-1991 Pendant

lexercice Øchu le 31 mars 1991 le nombre dassistØs sociaux en Ontario atteint le chiffre

record de 929 900 soit une hausse de 38 100

La plus forte dØpendance de lassistance sociale sest manifestØe peu prŁs en mŒme

temps que le gouvemement fØdØral est revenu sur son engagement de partage egal des frais avec

toutes les provinces dans le cadre du RØgime dassistance publique du Canada Les transferts

fØdØraux en vertu du RAPC lOntario 1Alberta et la Colombie-Britannique sont assujettis

des augmentations de 100 par annØe jusquà lexercice 1994-1995 Cette limitation ØtØ

particuliŁrement dure pour 1Ontario le gouvernement provincial ØvaluØ ses pertes 11

milliard de dollars juste pour lexercice 1991-1992 La contribution du fØdØralau RAPC baissera

vraisemblablement 28 100 du coüt total dans lexercice 1992-1993 Avant la limitation du

RAPC la contribution du fØdØral sØlevait 50 100

cause de cela les hausses des taux dassistance sociale annoncØes pour le janvier

1992 nont jamais ØtØ aussi peu ØlevØes depuis plusieurs annØes elles demeurent nØanmoins

supØrieures au taux dinflation Laugmentation pour les besoins fondamentaux ØtØde 100

Les indemnitØs de logement ont ØtØ relevØes de 100 le janvier 1992 et de 100 le

juillet suivant

Les municipalitØs nont pas ØtØ ØpargnØes elles non plus mŒme les grosses

administrations rØgionales telles que la CommunautØ urbaine de Toronto Øt la MunicipalitØ
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rØgionale dOttawa-Carleton ont essayØ de rØduire le coüt des programmes Les deux

administrations rØgionales ont dabord propose de sØrieuses coupures pour tenter dØquilibrer

leurs budgets mais ont fini par renoncer une amputation radicale Le Conseil de la

CommunautØ urbaine de Toronto toutefois dü procØder un deuxiŁme vote pour sassurer que

les assistØs sociaux ayant des problŁmes de sante particuliers continuent de bØnØficier darticles

essentiels tels que fauteuils roulants oxygene et membres artificiels.6
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LOTJEST

Marina pu envoyer ses enfants Øcole aujourd hui

Tout ce qu elle avait mettre dans leur sac pour le diner

Øtait du macaroni froid Plutôt que de voir ses enfants

gŒnØs devant leurs camarades elle essaiera de faire leurs

devoirs avec eux la maison Marina est stressØe Ses

enfants risquent dŒtre en retard sur le reste de la classe et

dŒtre accuses defaire semblant dŒtremalades puisque la

mŒmechose est produite la fin du mois dernier Que

peut-elle faire autre pour cacher sa pauvrete

Manitoba

AprŁs des annØes dinaction dun gouvernement aprŁs lautre le Manitoba semble enfin

dØcidØ combler les graves lacunes de son systŁme de bien-Œtre social deux paliers En janvier

1992 la province annoncØ quelle uniformiserait les taux dassistance sbciale et les conditions

dadmissibilitØ dans ses deux cent deux municipalitØs Elle promis de donner des details sur

les modifications pendant la session de 1992 de lassemblØe legislative

Le systŁme deux paliers du Manitoba pour principe que les personnes en bonne sante

relŁvent de la collectivitØ locale et les personnes inaptes au travail de la province Contrairement

au systŁme de lOntario les prestations varient ØnormØment dune administration lautre En

1989 par exemple ii ete signalØ que le taux courant dassistance sociale municipale dans le

village de Powerview pour une famille monoparentale ayant deux enfants Øtait de 195 par

mois ou 340 par annØe Le taux comparable dØclarØ dassistance sociale provinciale Øtait

de 10 332 $18

Les problŁmes lies au systŁme deux paliers ont ØtØ examines des 1983 dans le rapport

du Groupe de travail sur lassistance sociale nommØ par le gouvernement provincial Les

changements approuvØs en 1992 Øtaient recommandØs dans le rapport de 1989 du ComitØ
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dexamen de lassistance sociale nommØ lui aussi par la province et compose de reprØsentants

des administrations locales

Les autrØs modifications apportØes au systŁme de bien-Œtre socialdu Manitoba ces

derniŁres annØes ont ØtØ minimes et parfois peu progressistes

TJn changement pour le mieux ØtØ ladoption en 1986 dune loi qui restreint le pouvoir

des municipalitØs de grever les biens des assistØs sociaux de privileges Le Manitoba opØrØce

changement seulernent aprŁs avoir ØtØ averti par le gouvernement fØdØral quil pedrait

lavantage de partage des frais dassistance sociale par le fØdØral sil nabandonnait pas cØtte

pratique

Une autre amelioration ØtØ lØgalisation du .traitement des mŁres seules et des pŁres

seuls un moment donnØ les pŁres seuls avaient uniquement droit lassistance municipale

La menace dune contestation devant les tribunaux en vertu de la Charte des droits et libertØs

peüt-Œtre eu quelque chose voir avec ce changement et dautres semblables dans dautres

provinces

Les exemptions de gains ont ØtØ amØliorØes en 1989 lorsquune modificatiOn ØtØ

ªpportØe la politique provinciale concemant les enfants charge dans les mØnages dassistØs

sociaux qui sont Øtudiants plein temps En vertu de cette modification les gains possibles des

enfants sont exclus des calculs pour determiner ladmissibilitØ de leur famille lÆssistance

sociale ou le montant des prestatioæs

Pendant ce temps la yule de Winnipeg avait grandement amØliorØses propres exemptions

lØgard des revenus de lextØrieur et indexØ les exemptions sur les augmentations des

allocations alimentaires Parmi les montants maintenant exemptØs mentionnôns lessommes que

les Indiens inscrits reçoivent en vertu dun traitØ les paiements dentretien dun enfant et les

pensions alimentaires jusquà concurrence de 205 par mois et jusquà 100 par mois en

prestÆtions reçues de commissions dindemnisation des victimes dactes criminels de

commissions dindemnisation des accidentØs du travail dune assurance-automobile ou dune

assurance de responsabilit civile au titre dune perte de salaire
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La yule de Winnipeg verse egalement une allocation alirnentaire spØciale actuellement

de 160 par mois aux parents denfants âgØs de moms dun an pour le paiement du coüt des

preparations lactØes et des aliments pour nourrissons Lallocation ØtØ instaurØe en 1987

daprŁs les renseignements nutritionnels fournis par le dØpartement de sante de Winnipeg et

1Association mØdicale du Manitoba

Depuis le .1 janvier 1990 le Manitoba autorise les parents seuls sØparØs ou abandonnØs

demander une aide directement au programme provincial des allocations sociales Auparavant

les parents nouvellement sØparØs devaient presenter la demande daide leur municipalitØ pour

les premiers quatre-vingt-dixjours suivant la separation ou labandon Le changement reprØsente

de plus grosses prestations initiales pour bon nombre des familles admissibles

compter de janvier 1992 la province commence verser 60 de plus par mois

aux assistØs sociaux ayant une invaliditØ de longue durØe

Les exemptions provinciales de lavoir liquide qui Øtaient parmi les moms ØlevØes au

Canada ont Øte augmentØes en mars 1992 ii est donc plus facile pour les gens dobtenir de

lassistance sociale sans avoir Øpuiser pratiquement toutes leurs economies ou autres ressources

financiŁres Lexemption ordinaire est passØe de 400 000 pour la premiere personne

dans une famille et le maximum pour la famille ØtØfixØ 000 Dans le cas des personnes

handicapØes lexemption pour la premiere personne dans une famille est passØe de 400

000 et le maximum pour la famille ØtØ fixØ 000

La ville de Winnipeg augmentØ les allocations quelle verse aux assistØs sociaux pour

Noel Bien que les montants soient minimes 1360 par personne seule ou chef de famille et

825 $.par personne charge en 1991 cest mieux que rien du tout La Colombie-Britannique

et le Yukon sont les seules autres instances accorder des prestations pour Noel De plus la

yule de Winnipeg verse aux femmes pendant la grossesse et jusquà Ia fin du deuxiŁme mois

aprŁs la naissance de lenfant un montant pour le paiement des frais dinstallation et de service

de tØlØphone de base

Quant aux mesures negatives le Manitoba rØduit de 30 par mois en juiliet 1991 les

prestations dassistance sociale versØes aux personnes qui suivent des cours dans une Øcole

secondaire un college ou une universitØ Une reduction semblable de 30 touchØ des



-36-

bØnØficiaires aptes au travail qui habitent dans des localitØs Øloignees de la province non servies

par des administrations municipales quoique cette coupure sappliquait uniquement aux trois

premiers mois de versement de lassistance sociale Par la suite la pØriode de reduction etØ

augmentØe six mois

En juillet egalement lassemblØe legislative approuvØ des changements dans la façon

dont les credits provinciaux de vie chŁre et dimpôt foncier sont accordØs aux assistØs sociaux

compter de 1992 les crIits sont ajoutØs aux montants des cheques mensuels plutôt que verses

sous forme de paiement forfaitaire lorsque les bØnØficiaires remplissent leur declaration dimpôt

sur le revenu La province dit quelle dØplorait que les bØnØficiaires perdent une partie de leurs

prestations en confiant leur declaration dimpôt des escompteurs

La Manitoba Anti-Poverty Organization luttØ pour le maintien de la mØthode de

paiement employee alleguant que les assistØs sociaux prØfØraient recevoir un montant forfaitaire

parce que cela facilitait les gros achats De plus le changement constituait selon elle une insulte

aux assistØs sociaux puisquil supposait que les bØnØficiaires Øtaient incapables de gØrer une

somme importante

Enfin le Manitoba ØtØ au coeur dune luttejudiciaire au sujet de trop-payØs aux assistØs

sociaux Un assistØ social de Winnipeg Jim Finlay avait touchØ en 1974 1975 et 1976 des

revenus extØrieurs quil navait pas dØclarØs aux autoritØs du bien-Œtre social et qui auraient

diminuØ ses prestations dassistance sociale Le gouvernement provincial rØduit ses cheques

de bien-Œtre social de 100 pendant quarante-six mois pour recouvrer les trop-payØs Jim

Finlay contestØ le recouvrement devant les tribunaux allØguant que les cheques nØtaient que

de 213 par mois et que la reduction lempechait de subvenir ses besoins fondamentaux

La Cour fØdØrale du Canada donnØ gain de cause Jim Finlay en 1989 en signalant

que le RØgime dassistance publique du Canadanautorise pas le recouvrement de trop-payØs

lorsque celui-ci empØcherait quelquun de se procurer les choses essentielles la vie Le

jugement ØtØ confirmØ en 1990 par la Cour dappel fØdØrale Le gouvernement fØdØral avec

lappui du Manitoba dØcidØ de porter laffaire devant la Cour supreme du Canada La decision

finale sur cette cause est censØe Œtre rendue avant la fin de 1992
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Saskatchewan

La plus grande partie de la rØforme du bien-Œtre social en Saskatchewan sest faite de

1984 1987 suite une Øtude commandØe par la province en 1982 Le but principal de la

rØforme Øtait de libØrerde lassistance sociale les bØnØficiaires aptes au travail et cc par un

processus communØment appelØ programme de travail obligatoire la fin des annØes quatre

vingt les critiques de la politique du gouvernement ont dit que la province Øtait allØe trop loin

et que ses politiques obligeaient en fait de nombreux bØnØficiaires prendre contre leur gre des

emplois infØrieurs ou sans dØbouchØs

Suite un changement de gouvemement lautomne de 1991 la province suspendu les

programmes de travail obligatoire Bien que ceux-ci naient pas ete supprimØs le nouveau

ministre des services sociaux fait savoir quon les examinerait pour determiner sils aident

vraiment les assistØs sociaux se trouver un emploi permanent plein temps

La Saskatchewan amorcØ sa stratØgie des annØes quatre-vingt avec un systŁme de

recensement des personnes jugØes aptes au travail dorientation de ces personnes vers des

programmes de formation et de travail et de versement de diffØrents niveaux de prestations

selon laptitude lemploi

DaprŁs une Øtude de la rØforme du bien-Œtre social en Saskatchewan les personnes

seules aptes au travail ont subi des coupures de prestations qui ont fait baisser leur pouvoir

dachat de 54 100 de 1981 1988 Les families monoparentales et les couples ayant des

enfants ont connu des pertes de pouvoir dachat denviron 30 100 Selon des calculs plus

rØcents faits par le Conseii national du bien-Œtre social les pertes se sont maintenues jusquà la

fin de 1991

Dans ie cadre de la rØforme du bien-Œtre social les bØnØficiaires aptes au travail devaient

accepter les emplois offerts par des programmes tels que le programme demploi de la

Saskatchewan ou la New Careers Corporation ou recevoir la formation dispensØe par le

programme de perfectionnement des compØtences de la Saskatchewan La province finance ces

programmes de travail par une rØaffectation des dØpenses Elle rØduit les taux dassistance

sociale de 35 100 et affectØ les economies de neuf millions de dollars ainsi rØalisØes
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lamØlioration de laptitudeau travail Les bØnØficiaires inscrits un programme agrØØ recevaient

30 de plus par mois

Les programmes daptitude au travail Øtaient soutenus en vertu dune entente avec le

gouvernement fØdØral Bien que le principe de participation facultative soit incorporØ dans

lentente des assistØs sociaux affirment avoir perdu des prestations pour cause de non

participation Les bØnØficiaires qui ne se sont pas prØsentØs la formation pour la recherche dun

emploi ont vu leurs prestations annulØes ou leur dossier gelØ

Les groupes de defense des droits des assistØs sociaux Øtaient convaincus que la province

appliquait une politique de travail obligatoire qui allait lencontre la fois de lentente

fØdØrale-provinciale et de la loi fØdØrale instituant le RØgime dassistance publique du Canada

En mars 1991 suite de nombreuses plaintes le gouvernement fIØral dit quil avait enquŒtØ

sur chaque allegation mais quil navait trouvØ aucune preuve lappui.2

Or daprŁs une Øtude de 1989 de la rØforme du bien-Œtre social au moms dix-huit

examens diffØrents de ladmissibilitØ en Saskatchewan Øtaient contraires la lettre lesprit

du RØgime dassistance publique du Canada et empŒchaient des personnes vØritablement

nØcessiteuses de recevoir des prestations dassistance sociale Une des principales plaintes Øtait

que les programmes de travail et de formation nØtaient pas vraiment facultatifs LØtude

signalait quà plusieurs Øgards ii avait des preuves incontestables que le filet de sØcuritØ

publique de la Saskatchewan ne pouvait plus rØpondre aux besoins de revenu fondamentaux de

milliers dhommes de femmes et denfants parfaitement en droit de recevoir des prestations

convenables.21

Le nouveau gouvernement na annoncØ aucun changement dØtaillØ dans la politique en

attendant la revue des programmes de travail obligatoire Ii na pas non plus fait dannonces au

sujet des autres caractØristiques du systŁme de bien-Œtre social Les exemptions de gains par

exemple sont encore extrŒmement modestes Lexemption maximale pour une personne seule

est de 75 par mois et celle pour une famille de cinq personnes ou plus de 250 Les

personnes aptes au travail doivent attendre davoir reçu des prestations dassistance sociale

pendant trois mOis consØcutifs pour bØnØficier dune exemption De meilleures exemptions ont

cependant ØtØ accordØes aux personnes handicapØes
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Un changement digne de mention etØ opØrØdans la politique dassistance sociale de la

Saskatchewan suite unecontestation judiciaire de la difference entre lallocation de base pour

les bØnØficiaires seuls et celle pour les bØnØficiaires manes Murray Chambers un bØnØficiaire

seul apte au travail de Saskatoon soutenait avoir ØtØ victime de discrimination parce quil

recevait 55 de moms par mois quun bØnØficiaire mane En juin 1988 la Cour dappel de Ia

Saskatchewan infirmØ le jugement rendu par un tribunal infØrieur et reconnu que lØcart

contrevenait au code provincial des droits de la personne Au lieu daugmenter les prestations

pour quelque 10 000 bØnØficiaires seuls le gouvernement diminuØ les prestations dun petit

nombre de bØnØficiaires manes sans enfants Et bien quil alt consenti aux personnes seules des

indemnitØs pour la pØriode precIant le changement de politique ii les versØes uniquement aux

bØnØficiaires qui en ont fait la demande

Alberta

En novembre 1990 1Alberta annoncØ quelle projetait de remplacer les programmes

de bien-Œtre social en vigueur ce moment-là par un nouveau rØgime de revenu appelØ Supports

for Independence ou soutiens pour lindependance Le nom du programme en exprime bien le

but cest-à-dire favoriser le plus haut niveau dautonomie possible chez les bØnØficiaires

Le terme Supports for Independence englobe en fait quatre programmes conçus pour

rØpondre aux besoins de quatre groupes diffØrents les personnes inaptes au travail les personnes

aptes au travail les personnes aptes au travail mais non disponibles pour le moment et les chefs

de famille qui travaillent mais qui ne gagnent pas assez dargent pour subvenir aux besoins de

leur famille Ce systŁme diffŁre de lancien qui ne faisait de distinction quentre les personnes

aptes au travail et celles qui ne lØtaient pas

Les personnes absolument incapables de travailler par suite dinvaliditØs permanentes ou

dobstacles multiples lemploi tels que la vieillesse la mauvaise sante ou le manque

dinstruction peuvent avoir droit uneaide dans le cadre du programme de soutien assure

Les personnes jugØes aptes et disponibles pour travailler ou faire des etudes ou les

personnes dØjà inscrites un programme de formation ou dØtudes peuvent recevoir une aide

financiŁre du programme de soutien lemploi et la formation Dans le cadre de ce
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programme un plan daction est dressØ pour chaque bØnØficiaire Les bØnØficiaires qui ne

respectent pas leur plan risquent de voir leurs prestations rØduites ou supprimØes

Les requØrants qui ne sont temporairement pas disponibles pour travailler en raison de

problŁmes de sante ou dune grossesse ou parce quils prennent soin dUn enfant de moms de

deux ans ou dune personne charge malade ou handicapØe peuvent recevoir une aide dans le

cadre du programme de soutien de transition

Le programme de supplement au revenu sadresse aux assistØs sociaux qui travaillent

temps partiel ou plein temps Lorsque leur salaire ne suffit pas subvenir aux besoins de leur

famille us peuvent recevoir une aide jusquà concurrence du montant qui aurait ØtØ verse au

mØnage si le chef de famille navait pas eu demploi

Une fois que les gens sont inscrits un programme donnØ un prØposØ aux avantages

financiers surveille leur situation et modifie le montant de leurs prestations lorsquil lieu Des

prØposØs aux services demploi et de soutien des clients fournissent une aide pour encourager

la participation des programmes dØducation de formation et de travail Des prØposØs

ladmissibilitØ et la confirmation des prestations examinent les cas au hasard pour savoir sil

eu des changements importants dans la situation personnelle et financiŁre

Le nouveau rØgime comporte trois types de prestations savoir des prestations

courantes des prestations de participation et des prestations supplØmentaires

Les bØnØficiaires des quatre programmes ont droit des prestations courantes pour

subvenir leurs besoins individuels et mØnagers et leurs besoins de sante La prestation pour

les besoins individuels englobe la nourriture le vŒtement les besoins menagers et le transport

Une indemnitØ de transport de 25 par mois est accordØe aux adultes seulement Avant

lindemnitØ de transport Øtait une prestation discrØtionnaire mais le montant Øtait plus ØlevØ

equivalent en fait au plein prix dun laissez-passer mensuel dautobus

La deuxiŁme categorie de prestation courante englobe les besoins mØnagers tels que le

paiement du loyer ou de lhypothŁque les fournitures mØnagŁres la lessive les services publics

et le tØlØphone La prestation pour besoins mØnagers vane selon la taille de la famille
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Auparavant le tØlØphone nØtait pas inclus dans la prestation courante La plupart des provinces

accordent une indemnitØ de tØlØphone seulement pour des raisons demploi ou de sante

Le volet soins de sante de la prestation courante comprend les mØdicaments les soins

dentaires et le soin des yeux Les bØnØficiaires reçoivent non pas de largent mais des biens ou

des services quils paient avec une carte de services mØdicaux dØlivrØe par la province

En plus des prestations courantes les personnes qui travaillent ou qui font des etudes ont

droit des prestations de participation Ces prestations servent compenser les dØboursØs tels

que les frais de garde denfants et les frais de transport supplØmentaires qui sont associØs la

participation aux programmes de travail ou de formation Les subventions pour la garde

denfants qui autrefois Øtaient versØes uniquement sur la recommandation dun comitØ dappel

sont maintenant considØrØes comme une dØpense de participation courante

Enfin les prestations supplØmentaires donnent une aide additionnelle aux personnes qui

ont des besoins spØciaux permanents tels quune diŁte particuliŁre liØe un problŁme de sante

La province sattend une diminution des besoins spØciaux en partie parce que certains besoins

dØjà considØrØs comme spØciaux sont maintenant compris dans les prestations courantes

De nouvelles restrictions seront appliquØes certains genres daide tels que les meubles

et les appareils menagers LindemnitØ de lessive qui entre dans le volet besoins mØnagers des

prestations courantes est censØe Øliminer le besoin dachat dune laveuse et dune sØcheuse

LindemnitØ de loisirs pour enfants qui Øtait versØe titre discrØtionnaire ØtØincorporee

dans le volet besoins individuels des prestations courantes quoique le montant de lindemnitØ

ØtØ considØrablement rØduit Auparavant il sØlevait 220 par an pour chaque enfant et ii

Øtait verse sous forme de paiement forfaitaire pour de grosses dØpenses telles que lachat dune

bicyclette des cours de natation ou de danse ou un sØjour dans une colonie de vacances Suite

la rØforme du bien-Œtre social lindemnitØ est tombØe 108 par an et est versØe raison de

par mois

Le rØgime Supports for Independence sera instaurØ progressivement de fØvrier i99i

mars 1993 Plusieurs autres changements sont en train dŒtre opØrØs dans Ia politique dans le

cadre de la rØforme du bien-Œtre social
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Suivant lancien programme dallocations sociales les mŁres seules pouvaient rester

la maison seulement si elles avaient un enfant ÆgØde moms de quatre mois ou deux enfants âgØs

de moms de six ans Selon les nouveaux programmes elles peuvent choisir de rester la maison

jusqua ce que le plus jeune enfant ait deux ans

Lancien programme dallocations sociales accordait aux bØnØficiaires qui vivaient avec

leur famille une allocation pour le logement Øquivalente aux tarifs dhØbergement commerciaux

Dans le cadre de Supports for Independence les personnes qui habitent avec leurs parents ou

avec des enfants adultes auront droit une allocation pour le logement de 64 par mois qui

englobera le prix dune chambre et les dØpenses menageres

Au moment mŒme de la presentation du programme Supports for Independence la

province annonçait de modestes augmentations des allocations pour la nourriture et le logement

dont la premiere majoration de lallocation pour le logement depuis 1982 Or lorsque les

premiers cheques du nouveau systŁme ont ØtØenvoyØs en fØvrier 1991 certains bØnØficiaires ont

constatØ quils recevaient moms dargent quavant Selon les estimations du ministre des Services

sociaux de lAlberta 80 100 des assistØs sociÆux seraient avantagØs par la rØforme du bien

Œtre social tandis que 20 100 perdraient de largent

Les pertes sexpliquent entre autres par le fait que certaines allocations notamment

lallocation de loisirs pour enfants ont ØtØ rØduites lorsquon en Øtendu laccŁs Les dØfenseurs

des changements ont dit quils reprØsentaient un traitement plus Øgal des assistØs sociaux Selon

les critiques cest davantage une question de pauvretØ Øgale que dØgalitØ

Dans ce cas-ci dØclarØ le Social Planning Council dEdmonton des differences entre

les bØnØficiaires de prestations du gouvernement sont rØduites au minimum Tout lemonde recoit

peu prŁs une part Øgale dun assez maigre gâteau Une part Øgale de ce gâteau pour les pauvres

nest pas synonyme dØquitØ.22

Les assistØs sociaux de 1Alberta ont perdu ØnormØment de terrain face linflation de

1986 1991 commØ nous lexpliquons dans notre rapport Revenus de bien-Œtre social 1991

La plupart des gens Øtaient legŁrement avantagØs par le nouveau systŁme en 1991 Cependant

les augmentations de 1991 nont pas compensØ les lourdes pertes subies vers la fin des annØes
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quatre-vingt Bon nombre dassistØs sociaux Øtaient nettement plus mal en point en 1991 quen

1986

Outre les rØformes radicales associØes au programme Supports for Independence deux

autres questions liØes la politique provinciale de bien-Œtre social mØritent dŒtre signalØes

PremiŁrement mentionnons la decision du gouvernement de 1Alberta de rØduire les

cheques dassistance sociale en 1987 et 1988 en raison de ladoption du crlit remboursable de

taxe de vente du gouvernement federal Le credit avait ØtØ spØcialement conçu pour neutraliser

leffet de la taxe de vente fØdØrale sur les persoænes faible revenu LAlberta dØcidØ de

considØrer le credit comme un revenu extØrieur et rluit les cheques dassistance sociale en

consequence La province fini par abandonner cette pratique en octobre 1988 mais elle

refuse dindemniser les bØnØficiaires des pertes dØjà subies

DeuxiŁmement il la question des allegations dabus de lassistance sociale En 1988

lAlberta engage du personnel supplØmentaire plein temps afin de sØvir contre les fraudeurs

Pendant la premiere annØe les responsables du programme ont dØcelØ une fóule derreurs dans

les prestations dassistance sociale payables et relevØ de nombreux comptes impossibles

verifier Or seulement 100 des cas vØriflØs Øtaient soupçonnØs de fraude Le VØrificateur

gØnØral de la province estimØ que les trop-payØs nets de lexercice 1988-1989 sØlevaient

104 millions de dollars.23

Colombie-Britannigue

Bien quelle nait pas opØrØ de rØforme officielle du bien-Œtre social la Colombie

Britannique nØanmoins faitun certain nombre de changements afin daugmenter les possibilitØs

demploi des assistØs sociaux Bile aussi apportØ des modifications cause dune contestation

devant les tribunaux ou de protestations de la part des residents de la province Dautres

changements encore sont attendus dans les mois venir du nouveau gouvernement Ølu

laUtomne de 1991

La province sest trouvØe devant les tribunaux dans les annØes quatre-vingt parce que les

personnes seules aptes au travail âgØes de moms de vingt-six ans recŁvaient 25 de moms par
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mois que celles de plus de vingt-six ans En 1987 la Cour supreme de la Colombie-Britannique

dØcidØ que les taux dassistance sociale moms ØlevØs pour les personnes seules plus jeunes

enfreignaient la Charte des droits et libertØs La province supprimØ cette forme de

discrimination en rluisant de 25 par mois les prestations des personnes aptes au travail agØes

de vingt-six ans ou plus

LannØe suivante la province eu des reactions dØfavorables son nouveau systŁme

propose de classification des gens comme aptes ou inaptes au travail La controverse Øtait centrØe

sur lintention du gouvernement de considØrer les parents seuls ayant un enfant comme aptes au

travail des que lenfant serait âgØ de quinze semaines Le changement de classification

reprØsentait une perte de prestations de 50 par mois Deux semaines plus tard le

gouvemement est revenu sur sa position et augmentØ le seuil vingt-quatre semaines la fin

de lannØe il cØdait complŁtement et annonçait quaucun parent seul ne perdrait les 50 par

mois Depuis janvier 1992 les parents seuls ne sont pas considØrds comme employables ou non

us ont leurs propres barŁmes de taux bases sur le nombre denfants dans la famille

En 1988 Øgalement plusieurs mesures ont ØtØ prises pour aider les parents seuls entrer

sur le marchØ du travail dont une indemnitØ de transport allant jusqua 90 par mois une

allocation pour frais de garde denfants allant jusqua 150 par mois ansi que le paiement

continu de certains frais mØdicaux et dentaires pendant un an aprŁs que le parent seul sest

trouvØ un emploi plein temps

Dans le cadre de son programme dencouragement lactivitØ professionnelle Ia

Colombie-Britannique profitØ de loffre du fØdØral daccorder des exemptions de gains plus

ØlevØes En 1991 lexemption pour les personnes seules aptes au travail Øtait de 50 par mois

plus 25 100 des gains nets au-dela de ce montant Les personnes seules handicapØes et les

familles dont un des membres est apte au travail avaient droit une exemption mensuelle de

100 plus 25 100 des gains nets supplØmentaires Les personnes seules inaptes au travail

navaient droit qua 50 par mois mais elles pouvaient choisir dŒtre reclassifiØes aptes au

travail si elles pouvaient obtenir une plus grosse exemption Les families dont le chef est inapte

au travail avaient droit une exemption de gains de 100 par mois

Vers la fin de 1991 la province annoncØ que la partie forfaitaire de ces exemptions de

gains doublerait en 1992
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Fin 1989 la province rebaptisØplusieurs fois ses programmes de bien-Œtre socialLes

prestations dassistance sociale relŁvent maintenant dun rØgime-cadre appelØ Programs for

Independence ou Programmes pour lindØpendance Un des deux programmes qui composent

ce rØgime le programme dassurance-revenu verse une aide fmanciŁre continue aux personnes

âgØes et aux personnes handicapØes Lautre le programme daide temporaire verse des

prestations pour rØpondre aux besoins court terme des chômeurs qui ont ØpuisØ toutes les

autres sources de revenu ii comporte egalement de la planification pour les aider devenir plus

autonomes Les parents seuls et les personnes âgØes de soixante soixante-quatre ans font
partie

des bØnØficiaires du programme daide temporaire

De petites augmentations ont ØtØ accordØes pour certains besoins spØciaux En aoüt 1991

les frais de debut des classes ont ete augmentØs 37 pour les enfants ages de cinq onze ans

et 52 pour ceux de douze ans ou plus

La derniŁre augmentation gØnØrale des taux dassistance sociale en Colombie-Britannique

ØtØ accordØ au debut de 1992 Les augmentations rØelles variaient selon le type de menage

mais toutes Øtaient supØrieures laugmentation du coüt de la vie

Les groupes de lutte contre la pauvretØ en Colombie-Britannique Øtaient dØçus que les

augmentations ne soient pas plus ØlevØes Par contre la limitation Øtait apparemment attribuable

entre autres facteurs au maintien des restrictions fØdØrales de paiements du RAPC verses la

province Selon les estimations la politique fØdØrale fera perdre 1478 millions de dollars la

Colombie-Britannique en 1992-1993
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LE NORD

Indiens et Inuit Øtaient vivement prØoccupØs par avenir de

leurs enfants par leur capacitØ de nourrir leurs families

convenablement et de procurer leurs enfants les aliments

essentiels que dautres families plus laise de leurs

collectivitØs pouvaient acheter Beaucoup ont pane de

angoisse et du stress actuellement ØprouvØs par les

families de travailleurs qui essaient de rØpondre aux

demandes continuelies de nourriture de la part de parents

et de voisins.24

Yukon

part quelques modestes ameliorations de lassistance speciale le systŁme de bien-Œtre

social au Yukon relativement peu change En 1989 le Yukon commence verser des

allocations pour les vŒtementsdhiver de 125 par annØe pour les personnes âgØes de quatorze

ans ou plus et de 75 pour celles de moms de quatorzeans lheure actuelle unØ allocation

mensuelle de 50 est payable aux bØnØficiaires adultes qui font des etudes plein temps

Lallocation pour Noel est passØe de 22 pour chaque membre dun menage en 1988

30 par personne en 1989 Quoique trŁs modeste cette augmentation Øtait gØnØreusedun point

de vue relatif Le Yukon la Colombie-Britannique et la yule de Winnipeg sont les seules

administrations fournir des allocations pour Noel

Territoires du Nord-Ouest

Tout au long de 1989 et 1990 les Territoires du Nord-OUest ont examine fond leur

programme de bien-Œtre social Les projets de rØforme qui ont dØcoulØ dØ cette Øtude ºtaient

assez Øtendus mais beaucoup dentre eux nont pas ØtØ retenus en raison de leur coüt Des
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augmentations de dØpenses nont Øte consenties dans aucun secteur sauf celui des allocations

alimentaires

Les allocations alimentaires pour tous les bØnØficiaires ont ØtØ augmentees de 100

le ier avril 1991 Cette majoration est importante pour deux raisons Dabord le dernier

relŁvement avait pris effet en avril 1987 Cela faisait quatre annØes completes que le montant

des allocations alimentaires navait pas change Ensuite ii toujours ØtØ difficile dans le Nord

de se procurer des ailments nutritifs des prix raisonnables

Pour avoir une idØe du problŁme ii suffit de comparer le prix du panier dØpicerie dans

le North calculØ par Agriculture Canada et la Direction gØnØrale des services mIicaux de Sante

et Bien-Œtre social Canada avec le revenu dune famille qui reçoit lassistance sociale En 1989

le coüt dun rØgime nutritif pour une lamille de quatre personnes reprØsentait une fois le

logement payØ de 92 108 100 du revenu au Labrador de 74 86 100 du revenu dans

le nord de lOntario de 78 88 100 du revenu dans le nord du QuØbec et de 103

133 100 du revenu dans les Territoires du Nord-Ouest Les revenus dassistance sociale ne

suffisaient pas non plus rØpondre aux besoins nutritifs supplØmentaires associØs Ia

grossesse

Selon une Øtude de 1990 intitulØe Produits alimentaires destinØs au Nord le problŁme de

la faim est particuliŁrement aigu pendant le dØgel au printemps et le gel lautomne les gens

ne pouvant alors pas se rendre sur les terres et lhiver pour les familles qui vivent de

lassistance sociale LenquŒte sur le prix des aliments confirme quà lheure actuelle les

familles indiennes et inuit qui reçoivent iassistance sociale ou qui travaillent pour le salaire

minimum ne peuvent pas acheter daliments qui rØpondent aux exigences nutritionnelles de base

La capacitØ des assistØs sociaux du Nord dacheter des aliments nutritifs des prix

raisonnables ete minØe encore davantage par les rØcentes augmentations des frais dexplition

En 1986 le gouvernement fØdØral sest engage accorder une subvention la SociØtØ

canadienne des postes lorsque celle-ci fournit un service lie la politique publique Dans le

cadre de cet engagement une subvention au service aØrien omnibus ØtØinstaurØe afin daider

dØfrayer le coüt dexpIition daliments frais dans le Nord Ii ØtØ prØvu que la subvention

originale de 19 millions de dollars en 1986-1987 diminuerait de un million de dollars par annØe

par la suite



48

La SociØtØ canadienne des postes augmentØ ses tarifs postaux denviron 25 100 en

janvier 1990 Les augmentations marquees des frais dexpØdition alliØes aux reductions de Ia

subvention sont lourdes de consequences pour les residents du Nord Bien que les hausses des

allocations alimentaires pour assistØs sociaux dans les Territoires du Nord-Ouest attØnuent les

effets de ces augmentations elles ne les compensent pas totalement
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LE CONTEXTE DE LA REFORME DU BIEN-ETRE SOCIAL

Les chapitres prØcIents de ce rapport dØcrivent les rØformesde lassistance sociale que

les gouvemements provinciaux et territoriaux ont instituØes ces demiŁres annØes Certaines de

ces rØformessont modestes tandis que dautres constituent une reorientation radicale Petits ou

gros la plupart des changements ont ØtØ opØrØs lintØrieur du systŁme de bien-Œtre social et

nont pas rØsolu les problŁmes plus Øtendus

Le Conseil national du bien-Œtre social croit que le temps est venu de rØsoudre ces

problŁmes plus Øtendus La rØforme de lassistance sociale ne devrait pas se limiter la

modification des exigences concemant les avoirs liquides lamØlioration des exemptions de

gains ou mŒme laugmentation des prestations Une rØforme est rØussie lorsque lassistance

sociaie devient un vritable filet de sØcuritØ de demier ressort au lieu de continuer servir de

dØpotoir aux autres Øchecs de nos politiques Øconomiques et sociales

Cela paralt curieux de parler dassistance sociale de dernier ressort un moment au

moms 23 millions de Canadiens sont assistØs sociaux Bon nombre dentre eux sont de jeunes

personnes seules qui prØfØreraient travailier des mŁres seules et leurs enfants ou encore des

personnes handicapØes Ces gens sont acculØs lassistance sociale parce que nous navons pas

de meilleures politiques demploi de bons soutiens pour les jeunes families ni de systŁme

complet dassurance-invaliditØ

Ii sera difficile de trouver des solutions ces problŁmes Ii faudra que les gouvernements

fIØrai provinciaux et territoriaux unissent leurs efforts et sengagent tous agir en plus de

parler

Le plus gros dØfi trait lemploi Plus tot dans ce rapport nous avons signalØ un lien

entre le nombre dassistØs sociaux et le nombre de chômeurs qui remonte aux premieres annØes

du RØgime dassistance publique du Canada Vers la fin des annØes soixante lorsque le taux

global de chômage au Canada Øtait de ou 100 les assistØs sociaux Øtaient relativement peu

nombreux Leur nombre vite augmentØ durant les annØes quatre-vingt lorsque le taux de

chômage grimpØjusqua 118 100
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Les meilleurs efforts des gouvernements pour libØrer les personnes aptes au travail de

lassistance sociale continueront dŒtre entravØs par le peu demplois disponibles Les

gouvernements et surtout le fØdØral doivent reviser leurs prioritØs Øconomiques Ii faut trouver

sans dØlai des moyens plus efficaces de crØer des emplois

La recherche de meilleures politiques de promotion long terme de lemploi ne devrait

pas empØcher la mise en oeuvre de changements dans limmØdiat pour amØliorer notre systŁme

dassurance-chômage Bien que nous ne puissions donner de chiffres prØcis ii est clair que

plusieurs assistØs sociaux aptes au travail sont des victimes du filet de sØcuritØ trouØ de

lassurance-chômage

Les modifications entrØes en vigueur le 18 novembre 1990 ont rØduit la couverture

dassurance-chômage Dans certaines regions du pays la pØriode maximale de travail ouvrant

droit des prestations est passØe de quatorze vingt semaines lheure actuelle la pØriode de

versement dure de trente-cinq cinquante semaines au lieu de quarante-six cinquante semaines

comme avant

cause de ces changements certaines personnes aptes au travail qui sont temporairement

sans emploi sont passØes de lassurance-chômage lassistance sociale En dautres mots les

changements que le gouvernement fØdØral opØrØs dans lassurance-chômage contrecarrent les

rØformes provinciales et territoriales du bien-Œtre social

Laide aux families monoparentales est un autre dØfi de taille Environ le tiers de tous

les assistØs sociaux sont des parents seuls et leurs enfants Beaucoup de mŁres seules sont

rØduites lassistance sociale parce que leur ex-conjoint refuse ou est incapable de verser une

pension alimentaire suffisante La pØnurie de bons services de garde denfants prix abordable

empeche les mŁres seules qui ont de jeunes enfants davoir un emploi rØmunØrateur

Le fØdØral et les provinces travaillent de concert pour mieux faire respecter les

ordonnances alimentaires des tribunaux en partie parce quils souhaitent rØduire les dØpenses

de bien-Œtre social Bien quil ait eu des progres la conjoncture actuelle est loin dŒtre

satisfaisante Dans son rapport de 1990 intitulØ La femme et Ia pauvretØ dix ans plus tard le

Conseil national du bien-Œtre social recommandait que toutes les provinces aient des systŁmes

davances de pension alimentaire afin de garantir le soutien convenable des enfants Dans le
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cadre dun tel systŁme les gouvernements verseraient la pension alimentaire directement aux

parents seuls ayant des enfants et recouvreraient les montants des parents qui nont pas la garde

des enfants

La pØnurie de bons services de garde denfants prix raisonnable etait lobjet de notre

rapport de 1988 intitulØ De meilleurs services de garde denfants et la situation na guŁre

change depuis lors En 1990 prŁs de 22 millions denfants de moms de treize ans avaient

besoin dŒtre gardØs parce que leurs parents travaillaient ou faisaient des etudes iextØrieur du

foyer mais ii ny avait de places de garde agrØØes que pour 15 100 dentre eux La demande

de services Øtant beaucoup plus forte que loffre les mŁres assistØes sociales ont peu de chances

de trouver les services de garde denfants dont elles ont besoin pour poUvoir travailler en dehors

du foyer

Afin dallØger queique peu le fardeau financier des parents le gouvernement fØdØral

ajoutØ un supplement annuel de 200 par enfant au credit dimpôt remboursable pour enfants

augmentØ les concessions fiscales offertes dans la dIuction pour frais de garde denfants et

amØliorØ les prestations de maternitØ versØes dans le cadre de iassurance-chômage

Cependant aucune mesure na ete mise en oeuvre pour multiplier les places dans les

garderies et les families de garde agrØØes ou paraliŁlement augmenter ies subventions pour la

garde des enfants des families faibie revenu Le projet de loi canadienne sur la garde des

enfants na Pu devenir loi avant la dissolution du Parlement en vue des elections fØdØrales de

1988 Les promesses Ølectorales de nouvelle presentation du projet de ioi au debut de la

prochaine legislature ont ØtØ abandonnØcs en 1992

Un autre moyen damØliorer le sort des enfants des familles faible revenu cest

damØliorer ies prestations fØdØrales pour enfants Le gouvernement fØdØral propose un

remaniement fondamental du systŁme dans un livre blanc pant le 25 fØvrier 1992 Ii prØvoit

des augmentations de prestations jusqua concurrence de 500 par annØe pour les familles de

petits salaries qui ont des enfants mais aucune pour les families dont la plus grosse part du

revenu provient de lassistance sociale de lassurance-chômage ou dautres programmes

gouvernementaux De toute evidence ii faut augmenter davantage les prestations pour que le

nouveau systŁme alt un effet appreciable sur la pauvretØ
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Le troisiŁme deli auquel les gouvernements font face est lØtablissement dun rØgime

national complet dassurance-invaliditØ qui remplacerait lassistance sociale comme principale

source de soutien du revenu que le gouvernement donne aux personnes handicapØes Les chefs

denviron le quart de tous les mØnages dassistØs sociaux sont handicapØs et touchent lassistance

sociale parce quils ne peuvent pas travailler et ne sont pas suffisamment proteges par les

regimes dassurance-invaliditØ actuels

Les travailleurs handicapes par des blessures subies au travail sont habituellement

proteges par lindemnisation des accidentØs du travail Les cotisants au RØgime de pensions du

Canada ou au RØgime de rentes du QuØbec peuvent avoir droit une pension dinvaliditØ

lorsquils ont un handicap grave et permanent Dautres personnes recoivent des prestations

dinvaliditØ de programmespour anciens combattants de regimes dassurance-automobile publics

bu privØs de regimes dassurance-invaliditØ personnels ou de lemployeur ou encore de

programmes provinciaux spØcialement conçus pour les personnes handicapees MalgrØ cela ii

des gens handicapØs qui ne sont protØgØs par aucun de ces programmes ou qui ne touchent

pas de prestations assez ØlevØes pour subvenir leurs besoins

Cela fait des annØes que les gouvernements parlent de temps autre dinstaurer un vaste

programme en dehors du systŁme de bien-Œtre social qui accorderait un soutieæ convenable

toutes les personnes handicapØes.26 LAiberta et lOntario ont dØjà des programmes qui semblent

sorienter dans cette direction et lIle-du-Prince-Edouard et 1Ontario ont tous deux appuyØ

lidØe dun rØgime national dassurance-invaliditØ dans leur examen du systŁme de bien-Œtre

social

Si dimportantes ameliorations ne sont pas apportØes dans les programmes et les

politiques pour aider les chômeurs les families monoparentales et les personnes handicapØes

ii ne fait aucun doute que le fardeau dŁ lassistance sociale qui accablØ les gouvernements

durant presque toute la derniŁre dØcennie demeurera trŁs lourd Des millions de Canadiens

continueront de tomber dans le filet de sØcuritØ trouØ du systŁme de bien-Œtre social sans que ce

soit de leur faute Ils seront surveillØs de prŁs stigmatisØs et peut-Œtre mŒme victimes de

reprØsailies de Ia part des gouvernements et de la sociØtØ en gØnØral

Ii une gØnØration les gouvernements ont prouvØ quils Øtaient capables damØliorer

considØrablement la qualitØ de vie des Canadiens en crØant des programmes tels que lassurance
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maladie le RØgime de pensions du Canada et le RØgime de rentes du QuØbec Le Conseil

national du bien-Œtre socialespŁre que le mŒme esprit dinitiative et de collaboration qui

engendrØ ces programmes pourra Œtre onentØ vers la solution des grands problŁmes de notre

systŁme dassistance sociale

Nul nignore que les relations fØdØrales-provinciales ne sont pas des plus cordiales depuis

quelques annØes Cela sexplique en partie par les reductions de laide financiŁre flØraledans

les domaines de lassistance sociale des soins de sante et de lenseignement supØrieur Le

Conseil national du bien-Œtre social croit que lamØlioration des rapports entre les gouvernements

exige un tØmoignage renouvelØ de bonne foi de la part dOttawa tjne fois de plus le Conseil

enjoint le gouvernement fØdØraldabandonner sa politique de limitation des paiements du RØgime

dassistance publique du Canada verses lOntario lAlberta et la Colombie-Britannique

Le Conseil estime quil peu de chances pour quune veritable rØforme du bien-Œtre social

sopŁre sans ce premier pas du gouvernement fØdØral
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ANNEXE

NOMBRE ESTIMATIF DASSISTES SOCIAUX
PAR PROVINCE ET TERRITOIRE

31 mars 31 mars 31 mars 31 mars 31 mars

1987 1988 1989 1990 1991

Terre-Neuve 50 500 47 900 44 800 47 900 51 800

IIe-du-Prince-Edouard 300 900 300 600 10 300

Nouvelle-Ecosse 73 000 73 800 75 600 78 400 86 200

Nouveau-Brunswick 73 700 70 600 67 700 67 200 71 900

QuØbec 649 600 594 000 559 300 555 900 594 900

Ontario 518 400 533 500 588 200 675 700 929 900

Manitoba 60 600 62 700 63 000 66 900 71 700

Saskatchewan 62 100 60 300 57 200 54 100 53 400

Alberta 150 500 149 800 151 700 148 800 156 600

Colombie-Britannique 247 700 214 100 230 000 216 000 244 000

Yukon 200 100 900 000 200

Territoires du Nord-Ouest 300 300 400 600 10 300

CANADA 904 900 853 000 856 100 930 100 282 200

Source Sante et Bien-Œtre social Canada Les statistiques allant de 1981 1986 ont ØtØ publiØes par

le Conseil national du bien-Œtre social dans Le bien-Œtre social au Canada unfilet de sØcuritØ trouØ

page
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RENVOIS

Le Con seil national du bien-Œtre social se fonde sur les seuils de faible revenu annØe de base

1986 de Statistique Canada pour mesurer la pauvretØ Pour obtenir des renseignements sur
le mode dØtablissement des seuils voir Statistique Canada Repartition du revenu du Canada

selon la taille du revenu 1990 Publication 13-207

Les estimations du nombre dassistØs sociaux sappliquent au 31 mars de chaque annØe et ont

ØtØ fournies par Sante et Bien-Œtre social Canada Les statistiques de chomage sont les

moyennes annuefles signalees par Statistique Canada dans Statistigues chronologigues sur Ia

population active Publication 1-201

Les exemptions de gains dans chaque province et territoire sont rØsumØes au tableau de

Revenus de bien-Œtre social 1990

TØmoignage dun Terre-Neuvien de trente-six ans rapportØ par Ia Royal Commission on

Employment and Unemployment Building on Our Strengths St Johns Queens Printer

1986 109

Blouin Barbara Below the Bottom Line The Unemployed and Welfare in Nova Scotia

Halifax 1992 23

Lestimation de 10 010 est fondØe sur un salaire minimum de 450 lheure jusquau ier

octobre 1991 et de lheure aprŁs cette date

Mere seule de deux enfants dØcrite par le Front commun des personnes assistØes sociales du

QuØbec dans Limpact de la premiere annØe dapplication de la nouvelle Loi sur la sØcuritØ

du revenu 18 octobre 1990

La contribution parentale dune famille ayant un revenu de 30 000 Øte calculØe par le

Conseil national du bien-Œtre social partir des formules Øtablies par le gouvernement du

QuØbec Le QuØbec accorde aux parents dans une famille biparentale une deduction de

11 060 de leur revenu brut et une deduction de 440 pour le premier enfant charge

ce qui laisse un revenu familial ajustØ de 16 500 La contribution parentale est rØputØe Œtre

40 100 du revenu ajustØ ou 600 par annØe Le plus haut taux dassistance sociale

prØvu au programme Actions positives pour le travail et lemploi pour une personne seule

apte au travail en 1990 Øtait de 624 par annØe dans ce cas-ci la contribution parentale

empØche donc effectivement la personne de dØpendre de lassistance sociale

Guide descriptif des programmes de sØcuritØ du revenu Edition 1991 QuØbec Les

Publications du QuØbec 1991 111 et Un APPORT nØgligeable MontrØal

Devoir 29 avril 1991
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10 Le Protecteur du citoyen 21C rapport annuel 1990-1991 pp 52-56

11 Voir par exemple Les boubou-macoutes ont visitØ 136 000 foyers lan demier MontrØal

La Presse 23 juillet 1990

12 Les sans-abri pourront recevoir des prestations daide sociale MontrØal La Presse

novembre 1989 Montreal street people to be eligible for welfare under unique scheme

Toronto Globe and Mail novembre 1989

13 ComitØ dexamen de laide sociale Transitions Toronto Imprimeur de la Reine pour

1Ontario 1988 448

14 Voir par exemple The campaign for welfare reform Toronto 29 fØvrier 1989

15 Les municipalitØs de 1Ontario paient la moitiØ du coüt de laide spØciale en vertu de la Loi

sur lassistance sociale gØnØrale et le gouvernement fØdØralpale lautre moitiØ Quant au coüt

des articles daide particuliers considØrØs comme des nØcessitØs spØciales les

administrations locales en paient 20 100 la province 30 100 et le flØral 50 100

16 Councillors vote to fund medical aids Toronto 16 janvier 1992

17 Cas dune mere seule de lAlberta prØsentØ par le Edmonton Social Planning Council dans

Poverty in our Province Myths and Realities Alberta Facts mai 1991

18 Equal welfare rates urged Winnipeg Free Press fØvrier 1989

19 Riches Graham et Lorelee Manning Welfare Reform and the Canada Assistance Plan Th
Breakdown of Public Welfare in Saskatchewan 198 1-89 Regina University of Regina

1989 Selon Revenus de bien-Œtre social 1991 si lon tient compte des effets de

linflation on sapercoit que les mØnages-types dassistØs sociaux Øtaient plus mal en point

en 1991 quen 1986 Voir les pages 30 35

20 DØbats de la Chambre des communes vol 131296 22 mars 1991 pp 18878-18879

21 Riches et Manning 35

22 Edmonton Social Planning Council First Reading VoL 92 mai-juin 1991

23 Rapport de 1988-1989 du VØrificateur gØnØralcite dans le Edmonton Journal 14 mars 1990

24 MinistŁre des Affaires indiennes et du Nord canadien Produits alimentaires destinØs au

Nord Rapport de lØtude sur la subvention accordØe au service aØrien omnibus Ottawa

1990 43
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25 Produits alimentaires destins au Nord pp 36-37 La citation dans le prochain paragraphe
est tirØe de la page 42

26 Voir par exemple le rapport de Sante et Bien-Œtre social Canada sur la 2C Øtape de lØtude

conjointe fØdØrale-provinciale dun programme complet dassurance-invaliditØ options de

conception du programme Ottawa mars 1987
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CONSEIL NATIONAL DU B1EN-ETRE SOCIAL

La Loi de 1969 sur lorganisation du gouvernement instituØ le Conseil

national du bien-Œtre social en tant quorganisme consultatif de citoyens auprŁs du

ministre de la Sante nationale et du Bien-Œtre social Le Conseil pour mandat

de conseiller le Ministre sur des questions relatives au bien-Œtre social

Le Con seil est compose de 21 membres nommØs par le gouverneur en

conseil et provenant de diverses regions du Canada Les membres agissent titre

personnel et non en tant que reprØsentants dorganismes ou dagences us sont

danciens ou dactuels assistØs sociaux des locataires de logements publics et

dautres citoyens faible revenu ou des avocats des enseignants des travailleurs

sociaux et dautres personnes travaillant au sein dassociations de services

bØnØvoles dorganismes privØs daide sociale et dØcoles de service social

Les rapports du Conseil national du bien-Œtre social ont porte sur une vaste

gamme de questions relatives la pauvretØ et la politique sociale au Canada
notamment les programmes de sØcuritØ de revenu les soins de sante les seuils de

pauvretØ et des donnØes statistiques sur la pauvrete le systŁme de revenus de

retraite les personnes âgØes la rØforme de la fiscalitØ les petits slariØs les

enfants pauvres le dØveloppement Øconomique communautaire la femme et la

pauvretØ la politique de lemploi les familles monoparentales les services

sociaux la nutrition lorganisation communautaire les services daide

lenfance les groupes de personnes dØfavorisØes lassistance judicaire/les services

juridiques les consommateurs faible revenu le reportage sur la pauvretØ dans

la presse canadienne et la rØforme du bien-Œtre social
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